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1. Les auteurs de la contribution introductive 
ont eu l’occasion de souligner que la réforme 
qui donne lieu au présent numéro spécial est née 
en pleine période de COVID, à l’initiative de 
la ministre de l’Intérieur de l’époque, Madame 
Annelies Verlinden1.

L’objectif poursuivi était alors double. Il s’agis-
sait, d’une part, d’évaluer et de revoir les procédures 
contentieuses, en vue de réduire les délais de traite-
ment des affaires et, ainsi, de promouvoir la sécu-
rité juridique. Il s’agissait, de l’autre, d’instituer des 
procédures plus rapides et qualitatives pour encou-
rager la relance envisagée par le Gouvernement 
fédéral et permettre aux demandeurs et autorités 
d’obtenir plus rapidement le résultat des procédures 
juridictionnelles enclenchées, en vue d’assurer un 
meilleur climat d’investissement2.

Parmi les mesures envisagées – initialement au 
nombre de quatorze –, trois touchaient, en tout ou 
en partie, au contentieux de la suspension.

L’une était radicale : il s’agissait de supprimer 
le référé ordinaire et, partant, de fusionner les 
procédures d’urgence. Bien que significatives, les 

1 Voy. D. Renders et J. Laurent, « La réforme du Conseil d’État ans 
2022-2023, ou celle d’un rempart démocratique qui rajeunit », dans ce 
numéro spécial.

2 La poursuite de ces objectifs est réitérée dans les travaux préparatoires à 
l’adoption du texte appelé à devenir la loi du 6 septembre 2022 « modifiant l’ar-
ticle 69 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 », précitée 
(voy. Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2021-2022, n° 55-2790/001, p. 4). Elle l’est 
aussi dans ceux du texte appelé à devenir la loi du 11 juillet 2023 « modifiant 
les lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 », M.B., 24 juillet 
2023 (voy. not. Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 4 ; 
Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/003, p. 7).

autres se présentaient comme plus périphériques : 
il était question d’obliger toutes les parties à 
recourir à la procédure électronique et d’assou-
plir les conditions de mise en œuvre de la balance 
des intérêts.

2. L’on sait que la réforme intervenue en 2023 
n’aboutira finalement pas à ce résultat, compte 
tenu du dialogue qui devra se nouer entre le cabi-
net de la ministre, le Conseil d’État et les repré-
sentants du barreau. Le référé ordinaire ne sera 
finalement pas supprimé et les conditions de mise 
en œuvre de la balance des intérêts ne seront pas 
assouplies. Des trois mesures conçues à l’origine 
du processus normatif qui conduit à la réforme 
commentée, seule l’obligation faite à toutes les 
parties de recourir à la procédure électronique sera 
retenue, et encore, pas totalement.

Un constat n’en est pas moins marquant  : le 
référé administratif nouveau n’est plus vraiment ce 
qu’il était : il a changé. Au bénéfice des réflexions 
menées entre les différents interlocuteurs, plu-
sieurs modifications sont intervenues qui – petites, 
moyennes ou grandes – donnent lieu à l’adoption 
de l’article 17 nouveau des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État », ainsi qu’à l’arrêté de procé-
dure, nouveau, adopté le 19 novembre 20243.

3. Le but de la réforme en réalité intervenue est, 
pour tout dire, assez simple. Les auteurs du texte 

3 A.R. du 19  novembre 2024 « déterminant la procédure en référé et 
modifiant divers arrêtés relatifs à la procédure devant la section du conten-
tieux administratif du Conseil d’État », M.B., 2 décembre 2024.
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appelé à devenir l’article 17 nouveau des lois coor-
données « sur le Conseil d’État » précisent que :

« Les modifications apportées à l’article  17 
[…] ont pour objectif d’optimaliser la procédure 
de suspension et de permettre une approche sur 
mesure fondée sur l’urgence qui est invoquée dans 
la demande de suspension. Une affaire, lorsqu’elle 
est urgente, fera en tout cas l’objet d’un arrêt de 
suspension dans un délai de trois mois et plus 
rapidement si cela s’avère nécessaire »4.
La question qui se pose aux auteurs de la présente 

contribution est, dès lors, tout aussi simple  : après 
avoir formulé les observations d’ordre général qui 
s’imposent (I) et après avoir revisité les deux procé-
dures de référé qui continuent de coexister5 – la pro-
cédure de suspension ordinaire (II) et la procédure 
de suspension d’extrême urgence (III)  –, il s’agira 
de se demander si les modifications apportées à l’ar-
ticle 17, combinées aux dispositions contenues dans 
le nouvel arrêté de procédure, sont effectivement de 
nature à optimaliser la procédure de suspension au 
regard des règles qui leur font place.

I. QUELQUES OBSERVATIONS D’ORDRE 
GÉNÉRAL

4. Au nombre des observations d’ordre général 
qu’il convient de formuler en préambule de cette 
étude, l’on doit évoquer le curieux choix opéré par 
le Roi s’agissant de l’applicabilité du règlement 
général de procédure (A), la délicate question de 
la computation des délais (B), celle –  non moins 
importante – de l’entrée en vigueur des règles nou-
velles (C), celle –  plutôt théorique  – du pouvoir 
d’exécution confié au ministre par le Roi (D), celle 
– essentielle – du caractère applicable des règles de 
procédure de suspension aux demandes de mesures 
provisoires (E), ainsi que celle – plus spécifique – 
de l’impact de la réforme sur le contentieux des 
marchés publics et des contrats de concessions (F).

A. Sur l’applicabilité du règlement général de 
procédure

5. L’article  2, alinéa  1er, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 « déterminant la procédure 
en référé et modifiant divers arrêtés relatifs à la 

4 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 9.
5 Voy., en ce sens, M. Pâques et L. Donnay, Contentieux administratif, 

coll. de la Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 
2023, p. 691.

procédure devant la section du contentieux admi-
nistratif du Conseil d’État »6 (ci-après l’arrêté 
royal du 19 novembre 2024) dispose que :

« Sous réserve de l’article 3 du présent arrêté 
et à moins que des dispositions du présent arrêté 
n’y dérogent, les articles 67, 84, 84/1 et 85bis 
du règlement général de procédure, de même 
que les articles  12, alinéas  2, 3 et  5, 16 à 25, 
86, 87, 88, 90 et 91, alinéa  1er, de ce même 
règlement sont applicables aux procédures en 
référé administratif ».
Alors que l’objectif était de rendre applicable 

le règlement général de procédure à moins que le 
règlement déterminant la procédure en référé n’y 
déroge, l’auteur du texte n’a choisi ni la simpli-
cité, ni la rigueur que lui recommandait pourtant 
la section de législation du Conseil d’État7  : il 
a préféré se référer à une liste d’articles dont il 
indique, dans le rapport au Roi, qu’elle n’est pas 
exhaustive8.

L’on peut, dans ces conditions, se demander 
s’il faut privilégier le texte de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024, et considérer que seules cer-
taines dispositions du règlement général de pro-
cédure sont applicables, ou si, au contraire, toutes 
les dispositions du règlement général de procédure 
sont applicables à la procédure en référé à moins 
que l’arrêté royal du 19  novembre  2024 n’en 
décide autrement.

Dans la rigueur des principes, c’est le texte de 
l’arrêté royal du 19 novembre 2024 qu’il faut pri-
vilégier et non le Rapport au Roi qui le précède. 
Mais la contradiction des informations que révèle 
la lecture de l’un et de l’autre est à ce point impor-
tante que le doute est permis et que le résultat nor-
matif pourrait, dès lors, n’être qu’un trompe-l’œil.

6. L’on ajoute à ce qui vient d’être exposé que 
l’article 2 de l’arrêté royal du 19 novembre 2024 
n’est pas la seule disposition de cet arrêté à faire 
référence à des dispositions du règlement général 
de procédure.

En effet, d’autres dispositions de l’arrêté royal 
du 19 novembre 2024 effectuent des renvois vers 
des dispositions du règlement général de procé-
dure qui ne sont toutefois pas visées à l’article 2.

6 M.B., 2 décembre 2024.
7 Avis S.L.C.E. n° 77.089/4 du 14  octobre 2024 sur un projet d’arrêté 

royal « déterminant la procédure en référé et modifiant divers arrêtés relatifs 
à la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État », pp. 4-5.

8 Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19 novembre 2024 « déterminant 
la procédure en référé et modifiant divers arrêtés relatifs à la procédure 
devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État », M.B., 
2 décembre 2024.
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Ainsi, il peut notamment être relevé que :
–	 l’article 4, § 1er, alinéa 2, de l’arrêté royal du 

19 novembre 2024, prévoit que si la requête 
en annulation n’a pas encore été introduite au 
moment de l’introduction de la demande de 
suspension, « l’article 2, § 1er, alinéas 2 à 4,  
du règlement général de procédure est 
applicable » ;

–	 l’article  4, §  4, de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024, relatif à la demande de sus-
pension, mentionne, en son alinéa 1er, que « les 
articles 2, § 2, 3 et 3bis du règlement général 
de procédure sont applicables, sous réserve du 
délai visé aux alinéas 2 et 3 de ce dernier article, 
qui est réduit à cinq jours ouvrables » et, en son 
alinéa  2, que « l’article  3quater de ce même 
règlement est également applicable » ;

–	 l’article 6, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024, relatif à la requête en inter-
vention, mentionne que « les articles 2, § 2,  
et 3, 4°, du règlement général de procédure 
sont applicables à la requête en intervention » ;

–	 l’article  8, §  1er, alinéa  1er, de l’arrêté royal 
du 19  novembre  2024, relatif à la demande 
de suspension en extrême urgence, mentionne 
que « les articles  2, §  2, et 3 du règlement 
général de procédure sont applicables à cette 
demande » ;

–	 l’article  11 de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 dispose que « l’article 27 
du règlement général de procédure est appli-
cable à l’audience » ;

–	 l’article  12 de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 dispose que « les 
articles 34 à 37 du règlement général de pro-
cédure sont applicables à l’arrêt » ;

–	 l’article  23, alinéa  1er, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 prévoit que « dans le 
cas où une partie s’inscrit en faux contre 
une pièce  produite », il est fait application 
de l’article 51, alinéas 1er  à 4, du règlement 
général de procédure ;

–	 l’article 24 de l’arrêté royal du 19 novembre 
2024 dispose, s’agissant des « incidents de 
procédure », que « les articles  59, 60 et  62 
à 65 du règlement général de procédure sont 
applicables » ;

–	 l’article 4, § 6, et l’article 8, § 2, de l’arrêté 
royal du 19  novembre  2024 font référence, 
s’agissant du paiement du droit de rôle et 
de la contribution par la partie requérante, à 
l’article 66, 6°, et à l’article 71 du règlement 
général de procédure ;

–	 l’article  5, §  1er, alinéa  1er, de l’arrêté royal 
du 19 novembre 2024 évoque également l’ar-
ticle 71 du règlement général de procédure.

Ces références sporadiques à des dispositions 
du règlement général de procédure ne font que 
renforcer le doute quant à savoir si seules cer-
taines dispositions du règlement général de pro-
cédure sont applicables, ou si, au contraire, toutes 
les dispositions dudit règlement sont applicables à 
la procédure en référé.

7. Les développements jurisprudentiels per-
mettront de mesurer si la difficulté ainsi relevée 
est majeure.

À ce stade, l’on ne peut que regretter la consé-
cration d’une disposition qui, plutôt que d’éclairer 
le justiciable et la juridiction, alourdit la compré-
hension de l’un comme de l’autre, si elle ne crée 
pas carrément des difficultés pratiques.

B. Sur la computation des délais

8. En termes de computation de délais, l’ar-
ticle  28 de l’arrêté royal du 19  novembre  2024 
dispose que :

« L’article 88 du […] règlement [général de 
procédure], tel que modifié par l’arrêté royal 
du 31 décembre 1968, est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

“Le jour ouvrable est celui qui n’est ni un 
samedi, ni un dimanche, ni un jour férié légal” ».
En vertu de l’article 2, alinéa 1er, dont il vient 

d’être question au sujet de l’applicabilité du 
règlement général de procédure9, l’article 88 est 
rendu expressément applicable à la procédure en 
référé.

9. Il est à noter que, dans plusieurs arrêts anté-
rieurs à l’entrée en vigueur de la réforme et rela-
tifs à des délais exprimés en jours ouvrables par 
diverses législations, le Conseil d’État a pu juger 
que « le samedi » était « un jour ouvrable »10.

La juridiction administrative considère, dans 
ces arrêts, qu’à défaut de définition légale ou 
réglementaire dans la législation qui exprime un 
délai en « jour ouvrable », cette notion doit être 
comprise « dans son acception usuelle » et inclut 
les samedis.

9 Cf. supra, n° 5.
10 C.E., 17 janvier 2003, arrêt De Hondt, n° 114.626 ; C.E., 5 mars 2010, 

arrêt  Casimir, n° 201.597 ; C.E., 27  avril 2010, arrêt  Van Overstraeten, 
n° 203.312 ; C.E., 4 janvier 2011, arrêt Leleu, n° 210.217 ; C.E., 4 avril 2012, 
arrêt Dugauquier, n° 218.816 ; C.E., 8 mai 2012, arrêt Poensgen, n° 219.264 ; 
C.E., 30 avril 2019, arrêt Tall, n° 244.328 ; C.E., 2 février 2021, arrêt Mahi, 
n° 249.694.
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La question peut être posée de savoir si, mal-
gré la modification intervenue à l’article  88 du 
règlement général de procédure, le Conseil d’État 
maintiendra cette jurisprudence ou s’il considérera 
que l’article  88 du règlement général de procé-
dure donne, désormais, une définition générale du 
terme de « jour ouvrable », excluant les samedis, 
et applicable en toute procédure.

10. À toutes fins utiles, on rappelle que consti-
tuent des jours fériés légaux les jours suivants  : 
le 1er janvier, le lundi de Pâques, le 1er mai, l’As-
cension, le lundi de Pentecôte, le 21  juillet, le 
15  août, le 1er  novembre, le 11  novembre et le 
25 décembre.

C. Sur la date d’entrée en vigueur de la nou-
velle procédure

11. La date d’entrée en vigueur de la nouvelle 
procédure présente, à l’évidence, un intérêt pra-
tique crucial.

À cet égard, l’article  28 de la loi du 11  juil-
let 2023 « modifiant les lois sur le Conseil d’État, 
coordonnées le 12  janvier 1973 »11 dispose que 
l’article 5, qui remplace l’article 17 ancien de ces 
lois par un article 17 nouveau :

« […] entre en vigueur le 1er janvier 2025, à 
moins que le Roi ne fixe une date d’entrée en 
vigueur antérieure ».
De son côté, l’article  31 de l’arrêté royal du 

19 novembre 2024 dispose que :
« Le présent arrêté entre en vigueur le 1er jan-

vier 2025 ».
Quant à l’article  30 du même arrêté, celui-ci 

précise que :
« L’arrêté royal du 5  décembre 1991 déter-

minant la procédure en référé devant le Conseil 
d’État, modifié en dernier lieu par l’arrêté royal 
du 21 juillet 2023, est abrogé.

Il reste toutefois applicable aux demandes 
de suspension ou de mesures provisoires intro-
duites, le cas échéant, sous le bénéfice de l’ex-
trême urgence, avant la date d’entrée en vigueur 
du présent arrêté ».
12. De la combinaison des dispositions ainsi 

évoquées, il apparaît que l’article 17 nouveau des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État » et son 
arrêté d’exécution du 19  novembre  2024 s’ap-
pliquent aux demandes en suspension introduites 

11 M.B., 24 juillet 2023.

à compter du 1er janvier 2025, même si le recours 
en annulation auquel elles sont liées a été introduit 
avant cette date12.

Les demandes en suspension introduites avant 
cette date – soit jusqu’au 31 décembre 2024 inclus – 
tombent, quant à elles, sous le coup de l’article 17 
ancien et de son arrêté d’exécution du 5 décembre 
199113, ce qui conduit à formuler deux constats.

Il y a, d’une part, que, s’agissant des affaires 
introduites jusqu’au 31  décembre  2024 inclus, 
c’est aussi la jurisprudence afférente aux règles 
anciennes qui est d’application et ce, tant en 
procédure ordinaire qu’en procédure d’extrême 
urgence. Le cas échéant, les exigences de célé-
rité du nouveau référé pourront avoir –  on le 
verra – certaines répercussions sur l’appréciation 
de l’urgence14.

Il y a, d’autre part, que deux régimes de référé 
sont donc, depuis le 1er  janvier 2025, appelés à 
cohabiter jusqu’à ce que tous les dossiers réglés 
suivant les dispositions anciennes aient été traités. 
À cet égard, on soulignera que, compte tenu des 
délais nouveaux dans lesquels le Conseil d’État 
est invité à trancher les affaires introduites depuis 
le 1er  janvier 2025, le traitement de celles qui 
tombent encore sous le coup des règles anciennes 
n’en devrait être que plus lent.

D. Sur le pouvoir d’exécution confié au ministre 
par le Roi

13. Au sujet du pouvoir d’exécution confié au 
ministre par le Roi, l’article  32 de l’arrêté royal 
du 19 novembre 2024 dispose que :

« Le ministre qui a l’Intérieur dans ses attri-
butions est chargé de l’exécution du présent 
arrêté ».
S’il n’est, bien sûr, pas étonnant que l’exé

cution d’un arrêté royal soit confié au ministre 
à qui a été confié une attribution –  ici l’organi-
sation, la compétence et le fonctionnement du 
Conseil d’État au ministre de l’Intérieur –, on se 
demande, en revanche, à examiner les termes de 
l’arrêté royal en cause, ce qui impose encore des 
mesures d’exécution.

L’on en conclura, donc, que pour prudente 
qu’elle soit, la disposition ne devrait pas être des 
plus utiles.

12 Voy., pour un exemple emprunté au contentieux de la suspension d’ex-
trême urgence, C.E., 11 mars 2025, arrêt S.C. et M.L., n° 262.579.

13 A.R. du 5 décembre 1991 « déterminant la procédure en référé devant 
le Conseil d’État », M.B., 14 janvier 1992.

14 Cf. infra, n° 46.
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E. Sur le caractère applicable des règles de 
procédure de suspension aux demandes de me-
sures provisoires

14. Comme par le passé, les règles de procé-
dure afférentes à une demande de suspension sont, 
en principe, les mêmes que celles applicables à 
une demande de mesures provisoires15.

C’est le motif pour lequel, dans les développe-
ments qui suivent, il est fait choix de concentrer 
les réflexions sur le nouveau référé administratif, 
partant du principe que les indications qui seront 
données à son sujet sont, mutatis mutandis, trans-
posables aux demandes de mesure provisoire16.

F. Sur l’impact de la réforme sur le contentieux 
des marchés publics et des contrats de concession

15. Les initiés à la matière n’ignorent pas que 
les marchés publics, ainsi que certains contrats 
de concession, sont soumis à un régime conten-
tieux spécifique édicté par la loi du 17 juin 2013 
« relative à la motivation, à l’information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, 
de certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services et de concessions »17.

Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 rappelle, à ce propos, que :

« […] pour les demandes de suspension visées 
par la loi du 17 juin 2013 “relative à la motiva-
tion, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés 
de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions” (ci-après  : loi recours), plusieurs 
dispositions dérogent aux règles générales de 
procédure, que ce soit sur la base de cette loi 
recours ou de l’article  17, §  6, des lois coor-
données. Ainsi et à titre d’exemples, la loi du 
17  juin 2013 ne requiert pas que la demande 
comporte un exposé des faits justifiant l’ex-
trême urgence. De même, l’audience ne doit 
pas nécessairement être fixée dans un délai de 
quinze jours suivant le dépôt de la demande, 
tandis que l’arrêt ne doit pas être prononcé dans 
les cinq jours ouvrables suivant l’audience ».

15 Voy. not., à cet égard, D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. 
Centre Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
pp. 425-433, et les réf. citées.

16 Voy. l’art. 17 nouveau des lois « sur le Conseil d’État » inséré par 
l’art. 5 de la loi du 11 juillet 2023 « modifiant les lois sur le Conseil d’État, 
coordonnées le 12 janvier 1973 » et les dispositions contenues dans l’A.R. du 
19 novembre 2024 « déterminant la procédure en référé et modifiant divers 
arrêtés relatifs à la procédure devant la section du contentieux administratif 
du Conseil d’État ».

17 M.B., 1er juillet 2013.

L’impact éventuel de la réforme commentée 
sur le régime contentieux instauré par la loi du 
17  juin 2013, précitée, qui déroge à plusieurs 
égards aux règles énoncées par l’article  17 
nouveau des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État » et l’arrêté royal du 19 novembre 2024, 
n’est pas examiné en détail dans la présente 
contribution.

L’on se limitera à mentionner, à ce propos, que 
l’article  17, §  6, nouveau, des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » dispose que :

« Les demandes de suspension visées dans 
la loi du 17  juin 2013 relative à la motiva-
tion, à l’information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics, de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de ser-
vices et de concessions sont introduites et 
traitées conformément au paragraphe  5, ali-
néas 1er  et 2, étant entendu que l’audience 
peut également avoir lieu en dehors du délai 
de quinze jours à compter de l’introduction 
de la demande ».

II. LA PROCÉDURE DE SUSPENSION ORDINAIRE

16. Au-delà des observations générales qu’il 
s’imposait de formuler à titre liminaire, il importe 
de se demander dans quelle mesure la procédure en 
suspension ordinaire est impactée par la réforme.

De ce point de vue, il convient d’évoquer, tour à 
tour, le temps de l’introduction de la demande (A), 
le temps de son instruction (B) et le temps de la 
décision (C).

A. Le temps de l’introduction de la demande

17. Le temps de l’introduction impose d’évo-
quer successivement le contenu de la demande (1), 
l’envoi de la demande (2) et le délai dans lequel 
celle-ci doit être introduite (3).

1. Le contenu de la demande
18. Au titre du contenu de la demande –  et 

des questions qui s’y rapportent –, l’on évoque la 
forme et les mentions de la demande (1.1), la capa-
cité, la qualité et l’intérêt du requérant (1.2), l’éta-
blissement éventuel d’un exposé des faits  (1.3), 
l’invocation d’un moyen sérieux (1.4) et celle 
d’une urgence incompatible avec le traitement du 
recours en annulation (1.5).
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1.1. La forme et les mentions de la demande
19. Bien que ni la loi du 11  juillet  2023, ni 

l’arrêté royal du 19 novembre 2024 ne l’indiquent 
expressément, la demande de suspension doit être 
écrite.

20. Lorsqu’il sera question d’envisager le délai 
dans lequel la demande de suspension doit être 
introduite, on verra que celle-ci peut, jusqu’au 
dépôt du rapport de l’auditeur, être adressée « à 
tout moment »18, c’est-à-dire soit avant, soit en 
même temps que, soit après l’introduction de la 
requête en annulation.

Il en résulte que si la demande est introduite 
avant ou après la requête en annulation, elle le 
sera séparément de celle-ci et si elle l’est en 
même temps, elle pourrait l’être dans le même 
acte comme par acte distinct.

21. La demande de suspension est tenue de 
contenir l’intitulé « demande de suspension », qui 
peut, le cas échéant, être accompagné de l’intitulé 
« requête en annulation »19.

Elle est, par ailleurs, tenue de contenir les men-
tions suivantes :

–	 les nom, qualité, domicile ou siège de la 
partie requérante, ainsi que le domicile 
élu20 ;

–	 un numéro de téléphone ou toute autre coor-
donnée à laquelle la partie requérante peut 
être contactée rapidement21 ;

–	 le nom et le domicile ou le siège de la partie 
adverse22 ;

–	 la mention de l’acte qui fait l’objet de la 
demande de suspension23 ;

–	 un exposé des faits qui, selon la partie requé-
rante, justifient l’urgence invoquée à l’appui 
de la demande de suspension24.

Si la requête en annulation n’a pas encore été 
introduite, la demande de suspension doit égale-
ment contenir un exposé des faits et l’exposé d’un 
moyen sérieux au moins25.

Si la requête en annulation a déjà été introduite, 
la demande de suspension doit alors contenir la 
référence de ce recours dont elle est l’accessoire 
et l’indication du ou des moyens sérieux invoqués 
à son appui26.

18 Voy. l’art. 17, § 1er, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

19 Voy. l’art. 4, § 1er, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024, déjà cité.
20 Voy. l’art. 4, § 1er, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
21 Voy. l’art. 4, § 1er, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
22 Voy. l’art. 4, § 1er, 3°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
23 Voy. l’art. 4, § 1er, 4°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
24 Voy. l’art. 4, § 1er, 5°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
25 Voy. l’art. 4, § 1er, 6°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
26 Voy. l’art. 4, § 1er, 7°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

22. En exigeant de la partie requérante qu’elle 
utilise l’intitulé « demande de suspension », la 
question peut se poser de savoir à quelle sanction 
s’exposerait celle qui recourrait à un intitulé dif-
férent mais qui ferait néanmoins mention du mot 
« suspension ».

L’on peut notamment penser à des intitulés 
tels que celui de « requête en suspension », de 
« recours en suspension » ou encore de « demande 
en suspension ».

Il nous paraît, à cet égard, que la tolérance 
doit être de mise et qu’il n’y a pas lieu de faire 
preuve d’un formalisme excessif, ce que confirme 
la jurisprudence du Conseil d’État27.

23. L’on relève, par ailleurs, que la mention 
d’un « numéro de téléphone » ou de « toute autre 
coordonnée »28 à laquelle la partie requérante peut 
être contactée rapidement présente un caractère 
nouveau.

Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal 
du 19  novembre  2024, de même que le vade-
mecum de la section du contentieux administratif 
du Conseil d’État précisent, à cet égard, qu’en 
suspension :

« [i]l est désormais requis que la requête com-
porte un numéro de téléphone ou une adresse 
de courrier électronique, afin de permettre au 
Conseil d’État de contacter rapidement le requé-
rant, ce qui revêt une importance toute parti-
culière spécialement pour les personnes non 
représentées par un avocat »29.
Tant le rapport au Roi que le vade-mecum 

poursuivent en indiquant que :
« La pratique montre en effet qu’il est par-

fois très difficile de les joindre [rapidement], 
notamment pour demander des précisions ou 
fixer l’audience, alors qu’elles entendent [préci-
sément] saisir le Conseil d’État sous le bénéfice 
de l’urgence ou de l’extrême urgence »30.
L’on remarque donc que même si une catégo-

rie de personnes est en particulier visée, ce sont 
toutes les parties requérantes qui sont requises 
d’indiquer à quel numéro de téléphone ou à quelle 
adresse électronique elles peuvent être jointes, 

27 C.E., 22  décembre 2010, arrêt  Hambÿe et Vilain, n° 210.043 ; C.E., 
24 juillet 2013, arrêt De Vos, n° 224.394.

28 Voy. l’art. 4, § 1er, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
29 Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19  novembre 2024 et 

Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil d’État, 
avril 2025, p. 15, pt 36/1. Nous soulignons.

30 Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19  novembre 2024 et 
Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil d’État, 
avril 2025, p. 15, pt 36/1. Nous soulignons.
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en ce compris les parties requérantes qui sont 
contraintes d’utiliser la procédure électronique 
mais pour lesquelles l’exigence nouvelle est sans 
doute moins utile.

24. L’emploi des langues au Conseil d’État 
demeure, pour sa part, un invariable.

Au cas où la demande de suspension répond à 
des exigences particulières en la matière, des indi-
cations complémentaires doivent figurer dans la 
requête auxquelles on ne fait, ici, que renvoyer31.

25. Invariable est aussi la règle suivant laquelle 
la demande de suspension peut être introduite soit 
par la partie requérante elle-même, soit par son 
avocat.

Au cas où la partie requérante a recours à un 
avocat, celui-ci doit répondre aux exigences de 
l’article  19, alinéa  4, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » qui dispose, pour rappel, que :

« Les parties peuvent se faire représenter ou 
assister par des avocats inscrits au tableau de 
l’Ordre des avocats ou sur la liste des stagiaires 
ainsi que, selon les dispositions du Code judi-
ciaire, par les ressortissants d’un État membre 
de l’Union européenne qui sont habilités à exer-
cer la profession d’avocat […] ».
La réforme n’amende, en rien, ce point.
26. Si la demande de suspension n’est pas 

introduite par la voie électronique –  point dont 
il sera question au moment de l’envoi de la 
demande32  –, elle doit comporter une signature 
qui, désormais, ne peut plus être que celle de la 
partie requérante33, l’avocat n’étant –  comme on 
le verra34 – plus autorisé à utiliser la voie papier.

27. Comme auparavant, la demande de suspen-
sion peut, le cas échéant, s’accompagner d’une 
demande de mesures provisoires.

Dans ce cas, les deux mentions doivent figurer 
dans l’intitulé de la requête35, laquelle doit conte-
nir certaines informations complémentaires36.

1.2. La capacité, la qualité et l’intérêt
28. L’on sait qu’au sujet de la capacité, de la 

qualité et de l’intérêt de la partie requérante, la 
demande de suspension est astreinte aux mêmes 
exigences que celles qui prévalent pour l’introduc-
tion de la requête en annulation.

31 Voy. l’art. 4, §  4, al. 1er, de l’A.R. du 19  novembre 2024, qui rend 
applicable l’article 2, § 2, du règlement général de procédure.

32 Cf. infra, n° 67.
33 Voy. l’art. 4, § 3, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
34 Cf. infra, n° 67.
35 Voy. l’art. 4, § 1er, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
36 Voy. l’art. 4, § 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

Sur ces différentes questions, l’on peut ainsi 
renvoyer aux développements que la doctrine a 
consacrés à ces sujets et qui demeurent donc plei-
nement applicables37.

29. L’on sait, par ailleurs, qu’à la question de 
la qualité de la partie requérante est liée celle du 
mandat ad litem qui a donné lieu à une importante 
réforme en 2014 et qui permet à la personne morale 
représentée par un avocat de ne pas devoir joindre, 
à sa requête, la décision d’agir devant le Conseil 
d’État prise par l’organe habilité à ce faire38.

Cette règle aussi demeure d’application dans 
le cadre de la nouvelle procédure de suspen-
sion qui, tout en renvoyant au règlement général 
de procédure, confirme, par la même occasion, 
que  :

« La partie requérante joint à sa requête  : 
[…] 4° dans les cas où la partie requérante est 
une personne morale, une copie de ses statuts 
publiés et de ses statuts coordonnés en vigueur 
et, si cette personne morale n’est pas représen-
tée par un avocat, de l’acte de désignation de 
ses organes ainsi que la preuve que l’organe 
habilité a décidé d’agir en justice »39.
Si nécessaire soit-elle, eu égard à l’adoption 

d’un nouvel arrêté de procédure au contentieux 
de la suspension, il ne s’agit, là aussi, que d’une 
piqûre de rappel qui n’apporte réglementairement 
rien de neuf.

1.3. L’établissement éventuel d’un exposé des faits
30. La demande de suspension doit –  c’est 

essentiel  – contenir un exposé des faits si la 
requête en annulation n’a pas encore été introduite 
à ce moment40.

Sur l’exigence d’un exposé des faits, la 
législation et la réglementation demeurent 
inchangées.

L’on se contente donc de rappeler, ici, que la 
façon de présenter l’exposé des faits est libre, 
pour autant, bien sûr, qu’un exposé existe et qu’en 
bonne logique, il corresponde « à un résumé, pré-
senté sous la forme chronologique »41.

37 Voy. not. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
pp. 82-147, et les réf. citées.

38 Voy. not. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
pp. 106-109, et les réf. citées.

39 Voy. l’art. 3, 4°, du règlement général de procédure rendu applicable 
par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

40 Voy. l’art. 4, § 1er, 6°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
41 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 81.
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31. En général, le Conseil d’État se montre 
plutôt souple au sujet de la manière d’établir 
l’exposé des faits  : il considère, par exemple, 
que « l’absence d’exposé des faits ou son carac-
tère lacunaire ne conduit à l’irrecevabilité de la 
requête que lorsque » la demande est rédigée « de 
manière tellement nébuleuse que les éléments de 
fait utiles à son examen ne peuvent être com-
pris »42 ou que « l’objet [de la requête] ne [peut] 
en être discerné »43.

Il n’est sans doute pas inutile, cependant, de 
rapporter ce que le vade-mecum de la section du 
contentieux administratif du Conseil d’État contient 
sur ce point, à savoir que l’exposé des faits :

« […]  a pour but de permettre au Conseil 
d’État et à la partie adverse d’appréhender les 
éléments factuels du litige, spécialement en lien 
avec l’adoption de l’acte attaqué. Il convient 
donc de prendre uniquement en compte les don-
nées factuelles importantes pour la solution de 
l’affaire et celles qui sont en rapport avec les 
moyens soulevés.

L’exposé des faits est, de préférence, repris 
dans une rubrique distincte de la requête et fait 
référence aux pièces pertinentes du dossier. [Il] 
doit être lisible et généralement structuré selon 
un certain ordre chronologique. [Il] doit être 
le plus objectif possible : il n’a pas vocation à 
contenir les arguments ou les appréciations du 
requérant »44.
Ces indications, qui valent en toute procédure, 

méritent notamment d’être gardées à l’esprit lors 
de la rédaction d’une demande de suspension 
ordinaire.

1.4. L’invocation d’un moyen sérieux au moins
32. L’exigence suivant laquelle l’article 17, § 1er,  

alinéa 3, 2°, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » impose à la partie requérante d’in-
voquer, dans sa demande, un « moyen sérieux » 
au moins, auquel celle-ci doit, par ailleurs, avoir 
intérêt45, n’est, elle encore, pas nouvelle.

Ce n’est pas à dire, pour autant, que la confir-
mation normative que l’on enregistre ici ne 

42 C.E., 21  janvier 2014, arrêt a.s.b.l. Association wallonne des comités 
consultatifs de locataires et de propriétaires et consorts, n° 226.141.

43 C.E., 4  février 1999, arrêt  XXX, n° 78.562. Pour d’autres illus-
trations, voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
pp. 81-82, note 226.

44 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État, avril 2025, pp. 15-16, pt 37. Nous soulignons.

45 Voy. les articles  14, §  1er, et 17, §  1er, nouveau des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État », lus en combinaison.

s’accompagne pas de l’une ou l’autre modifica-
tion qui réclame un commentaire plus substantiel.

33. Il y a, tout d’abord, que l’invocation d’un 
moyen sérieux au moins ne se présente pas de la 
même façon selon qu’une requête en annulation a 
– ou non – été antérieurement introduite.

Si la requête en annulation n’a pas encore été 
introduite, la demande de suspension doit contenir 
au moins un moyen sérieux en tant que tel46.

Si, en revanche, la requête en annulation a 
déjà été introduite, la demande de suspension 
doit alors contenir l’indication du ou des moyens 
sérieux invoqués à l’appui de la demande en sus-
pension47. À cet égard –  et comme il en sera 
bientôt question48  –, l’idée est que tout moyen 
soulevé en annulation ne correspond pas néces-
sairement aux exigences du moyen sérieux requis 
en référé.

C’est, du reste, en ce sens, que le vade-mecum 
de la section du contentieux administratif du 
Conseil d’État précise que :

« Le cas échéant, la requête opérera la dis-
tinction entre de tels moyens et ceux dont 
l’examen peut avoir lieu uniquement lors de la 
procédure au fond »49.
À la lecture des travaux préparatoires, la dis-

tinction dont il est question ne ferait qu’entériner 
la pratique de certains avocats50.

L’expérience qui est la nôtre ne va pas en ce 
sens. Plus fondamentalement, l’exercice suggéré 
est des plus périlleux pour l’avocat qui n’est pas 
en mesure de deviner ce qui constitue un moyen 
sérieux pour le magistrat qui sera chargé de 
connaître de l’affaire et qui, s’il échouait, dans 
le tri sollicité, pourrait faire perdre à son client le 
bénéfice de la suspension sollicitée.

34. Il y a, par ailleurs, que chaque moyen doit, 
désormais, être résumé, si celui-ci « nécessite des 
développements »51.

Si l’exigence n’est pas propre au contentieux 
de la suspension, mais s’impose également au 
contentieux de l’annulation, l’on se contente ici 
de la rappeler, tout en renvoyant à la contribution 

46 Voy. l’art. 4, § 1er, 6°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
47 Voy. l’art. 4, § 1er, 7°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
48 Cf. infra, nos 35 et 38.
49 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 

d’État, avril 2025, p. 17, pt 40/1.
50 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 9.
51 Voy. l’art. 2, §  1er, al. 3, du règlement général de procédure rendu 

applicable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Voy. égal. 
Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19 novembre 2024, M.B., 2 décembre 
2024. En ce qu’elle figure dans le règlement général de procédure modifié 
dès le mois de juillet 2023, l’exigence s’impose depuis le 1er septembre 2023, 
y compris en procédure de suspension ordinaire.
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qui traite plus amplement de cette question pour 
davantage de précisions à ce sujet52.

L’on ne peut cependant manquer de souligner 
que, tout comme au contentieux de l’annulation – 
puisque c’est la même disposition qui est d’appli-
cation –, « [l]’absence de résumé du grief ne peut 
conduire à l’irrecevabilité du moyen »53.

35. Il y a encore qu’on attend du « moyen 
sérieux » soulevé qu’il soit « susceptible prima 
facie de justifier l’annulation » de l’acte entrepris54.

Là encore, l’exigence n’est pas neuve.
C’est le motif pour lequel on se contentera de 

rappeler que :
« [les] concepts de moyen sérieux et de 

moyen fondé ne se confondent nullement, un 
moyen tenu pour sérieux au provisoire pouvant 
être ensuite considéré comme non fondé tout 
comme un moyen jugé non sérieux peut être 
ensuite reconnu fondé »55.
Ou encore, que le moyen sérieux est celui qui :

« […] à première vue et dans l’état du dos-
sier, apparaît recevable et de nature à entraîner 
l’annulation, sans nécessiter un examen long 
et méticuleux inconciliable avec la notion de 
référé »56.
En clair, examiner « la condition de moyen 

sérieux consiste, en référé, à décider si au moins 
un moyen invoqué dans la requête a l’apparence 
de la recevabilité et du fondement, c’est-à-dire 
qu’il ébranle la présomption de légalité qui s’at-
tache à l’acte de l’administration »57.

Les travaux préparatoires à l’adoption de la 
disposition qui allait devenir l’article  17 initial 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » 
ne disent pas autre chose  : pour être qualifié de 
« sérieux », le moyen invoqué doit, à première 
vue, être susceptible de mener à l’annulation58 : il 
faut donc qu’il « revête une apparence de fonde-
ment au terme d’un premier examen des éléments 
dont le Conseil d’État dispose à ce stade de la 
procédure »59.

52 Voy. M. Nihoul et J. Hougardy, « Les mesures d’accélération de la 
procédure », dans ce numéro spécial.

53 Voy. l’art. 2, §  1er, al. 3, du règlement général de procédure rendu 
applicable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

54 Art. 17, § 1er, al. 3, 2°, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

55 C.E., 27 janvier 2005, arrêt Christiaens, n° 139.883. Nous soulignons.
56 C.E., 9  octobre 2006, arrêt  Warbecq et consorts, n° 163.305. Nous 

soulignons.
57 C.E., 16 mars 2017, arrêt a.s.b.l. S.O.S. Mémoire de Liège et consorts, 

n° 237.696. Nous soulignons.
58 Doc. parl., Sénat, sess. ord. 1990-1991, n° 1300/2, p. 9.
59 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.16.3. Nous souli-

gnons.

36. Il y a aussi –  et cet élément, lui, est 
neuf  – que, si la demande de suspension ne 
contient pas un exposé du ou des moyens, « le 
président de la chambre saisie de la demande 
ou le conseiller d’État qu’il désigne peut, sur 
avis conforme de l’auditeur, décider d’emblée, 
par une ordonnance, du non-enrôlement de la 
requête »60, ordonnance qui est alors « notifiée 
aux parties »61.

Pour conséquente qu’elle soit, la sanction 
ainsi établie – qui ne figurait donc pas dans le 
texte de l’article 17 ancien des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État »62 – n’en est pas moins 
compréhensible  : l’heure est à la recherche de 
toutes les économies d’effort susceptibles d’ac-
célérer la mission juridictionnelle confiée au 
juge administratif et l’on peut admettre qu’une 
requête dépourvue de critique de légalité ne 
mérite, en principe, pas que l’on s’y attarde. 
Il appartient, bien sûr, au juge administratif de 
se montrer prudent dans les appréciations qu’il 
aurait à cet égard.

C’est, sans doute, pour cette raison que la dis-
position de l’article  17, §  7, indique que le pré-
sident de chambre ou le conseiller d’État chargé 
de l’affaire « peut », et non « doit », refuser d’en-
rôler la requête : l’existence d’un moyen est par-
fois douteuse, mais sans pour autant qu’on puisse 
être catégorique à cet égard.

37. Il y a enfin – et peut-être surtout – que l’ar-
ticle 17, § 1er, alinéa 3, nouveau, des lois coordon-
nées « sur le Conseil d’État » précise, désormais, 
que le ou les moyens sérieux invoqués doivent 
être de ceux « dont l’examen se prête à un traite-
ment accéléré »63.

Dans l’esprit du législateur, l’exigence d’« exa-
men qui se prête à un traitement accéléré » ne se 
confond pas avec l’exigence d’un moyen « sus-
ceptible prima facie de justifier l’annulation » de 
l’acte entrepris  : l’article  17, §  1er, alinéa  3, 2°, 
évoque, en effet, « au moins un moyen sérieux […] 
dont l’examen se prête à un traitement accéléré et 

60 Voy. l’art. 17, § 7, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ». Nous 
soulignons.

61 Ibid.
62 Voy., en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », in 

N.B. Bernard, B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du Conseil 
d’État. Anno 2023, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, 
Larcier-Intersentia, 2023, p. 111.

63 Voy. l’art. 17, § 1er, al. 3, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ». 
L’article  1er, 8°, de l’A.R. du 19  novembre 2024, qui définit la notion de 
« moyen sérieux », renvoie au « moyen visé à l’article 17, § 1er, alinéa 3, 2°, 
des lois coordonnées ». Voy. not., à ce sujet, A. Wirtgen, « De hervorming 
van het administratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, pp. 33-34 ; égal. 
A. Meskens et G. Debersaques, « De hervorming van de rechtspleging 
voor de afdeling bestuursrechtspraak van de Raad van State: een snellere 
en kwaliteitsvolle procedure », R.W., 2023-2024, p. 1336.
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qui est susceptible prima facie de justifier l’annu-
lation » de l’acte entrepris64.

Les conditions sont donc cumulatives65.
38. Il est légitime de s’interroger sur la raison 

pour laquelle les auteurs du texte ont entendu 
apporter la précision en cause.

À cet égard, la lecture des travaux préparatoires 
à l’adoption de l’article 17 nouveau des lois coor-
données « sur le Conseil d’État » révèle que :

« Cette qualification ne concerne pas le 
nombre de moyens invoqués, ou l’importance 
ou la manière de formuler les développements 
du moyen, mais bien la nature du moyen invo-
qué. Le magistrat doit pouvoir attendre d’une 
partie qui invoque, par exemple, la violation 
directe d’une directive, dans une procédure de 
suspension, qu’elle démontre également pour-
quoi cette directive, et non la réglementation 
de droit interne, est invoquée (par exemple, en 
raison de la transposition tardive ou incomplète 
en droit interne). Il ne peut être exigé du magis-
trat statuant en référé qu’il effectue cet examen 
sans les indications de la partie requérante dans 
une procédure caractérisée par la “summaria 
cognitio”.

Il peut également s’agir d’un moyen tech-
nique qui concerne une question complexe qui 
ne peut être clarifiée sans la désignation préa-
lable d’un expert.

De même, à moins qu’il se justifie de poser 
une question préjudicielle dès le stade du référé, 
le traitement d’un moyen qui soulève une telle 
question sera privilégié au fond comme celui 
qui exige des mesures d’instruction plus lon-
gues que le temps imparti pour trancher le 
recours en suspension.

Il est ainsi rappelé que le recours en référé 
ne tranche jamais définitivement une affaire et 
qu’il est toujours statué au provisoire. Cette pro-
cédure se caractérise par la célérité avec laquelle 
le Conseil d’État doit se saisir du recours, l’idée 
étant d’éviter, au plus vite, la réalisation d’un 
dommage grave qui est craint par la partie 
requérante en raison de l’exécution de l’acte 
attaqué. Il s’agit donc de garantir l’effectivité 
d’un recours juridictionnel qui exige de la rapi-
dité dans son traitement.

Enfin, dès lors que le recours en référé ordi-
naire ne devra plus être introduit en même 
temps que le recours en annulation, il sera 

64 Nous soulignons.
65 Voy., en ce sens, C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.14.3.

possible pour les requérants d’identifier les 
moyens qui se prêtent à un examen plus rapide 
de ceux qui exigent un traitement plus com-
plexe. Il est à noter que déjà actuellement des 
avocats font cette distinction parmi les moyens 
qu’ils soulèvent dans leur requête unique et que 
la jurisprudence du Conseil d’État a déjà ciblé 
des moyens qui ne pouvaient pas être tranchés 
dans le bref délai imposé par la procédure du 
référé »66.
La lecture des travaux préparatoires fait, par 

ailleurs, apparaître que la ministre de l’Intérieur, 
des Réformes institutionnelles et du Renouveau 
démocratique a, sur le même sujet, déclaré ce qui 
suit :

« La ministre souligne qu’AVOCATS.BE, 
dans sa note en vue de la concertation en 
mai  2022, avait déjà fait valoir son opposi-
tion à l’exigence d’un moyen sérieux ‘se prê-
tant à un traitement accéléré’ pour l’obtention 
d’une suspension. Lors de la concertation du 
15  juin 2022, le Conseil d’État et les collabo-
rateurs de la ministre ont expliqué que certains 
moyens soulevés dans le cadre d’une procédure 
de suspension ne se prêtent effectivement pas 
à un traitement dans le bref délai dans lequel 
le Conseil doit statuer sur l’affaire, comme par 
exemple les mesures d’instruction, la désigna-
tion d’un expert, etc. Il est donc important que 
les moyens soulevés puissent être effectivement 
examinés et tranchés dans le délai envisagé de 
trois mois. Il s’agit déjà d’une jurisprudence 
constante du Conseil d’État.

Les avocats sont déjà conscients de cette 
problématique, puisqu’ils indiquent dans leurs 
demandes d’annulation et de suspension que 
certains moyens ne se prêtent à un examen de 
fond de l’affaire que dans le cadre de la requête 
en annulation. Cela ne signifie donc pas que ces 
autres moyens ne seront plus examinés, mais 
qu’ils le seront dans le cadre de la procédure 
d’annulation. De ce point de vue, la réglemen-
tation et les conditions actuelles de la procédure 
de suspension ne sont donc pas affectées.

La ministre indique que certaines précisions 
ont été apportées dans l’exposé des motifs 
afin de répondre à la remarque formulée par 
AVOCATS.BE à ce sujet. Ainsi, le commen-
taire de l’article 5 précise au point 15 que l’exa-
men d’une question préjudicielle soumise à la 

66 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp. 16-17. 
Nous soulignons.
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Cour constitutionnelle sera examiné de manière 
‘privilégiée’ dans le cadre de la procédure au 
fond, à moins qu’il se justifie de poser une 
question préjudicielle dès le stade du référé. 
Contrairement à ce qu’AVOCATS.BE semble 
insinuer, le régime en projet est conforme à 
l’article 26, § 3, de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour constitutionnelle, qui oblige 
le Conseil d’État à poser une question préju-
dicielle dans certains cas. En outre, la section 
de législation du Conseil d’État n’a formulé 
aucune observation à ce sujet dans son avis sur 
l’avant-projet, ce qui signifie que ce régime est 
également acceptable au regard des droits de la 
défense.

Enfin, la ministre fait observer que, contraire-
ment à ce que prétend AVOCATS.BE, il appar-
tient au final à l’auditeur, et ensuite au Conseil, 
d’apprécier quels sont les moyens qui se prêtent 
à un traitement accéléré et quels sont ceux qui 
ne s’y prêtent pas »67.
L’on peut, en somme, retenir de la lecture des 

travaux préparatoires que, suivant la volonté des 
auteurs du nouveau texte législatif, la précision 
insérée serait de distinguer deux catégories de 
moyens  : ceux qui pourraient être invoqués en 
suspension et en annulation et ceux qui ne pour-
raient l’être qu’en annulation68. Cette précision ne 
serait, par ailleurs, pas neuve, mais le fruit d’une 
« jurisprudence constante »69 du juge administratif.

Il est vrai, sur ce dernier point, que, comme on 
l’a rappelé plus haut, le Conseil d’État avait déjà 
pu juger, dans le passé, que le moyen sérieux était 
celui qui :

« […] à première vue et dans l’état du dos-
sier, apparaît recevable et de nature à entraîner 
l’annulation, sans nécessiter un examen long 
et méticuleux inconciliable avec la notion de 
référé »70.
39. La précision apportée n’en a pas moins 

conduit à l’introduction d’un recours en annula-
tion devant la Cour constitutionnelle, dans lequel 
les requérants invoquaient plusieurs critiques de 
constitutionnalité.

67 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/006, pp.  5-6. 
Nous soulignons.

68 Cf. supra, n° 37.
69 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/006, p. 6. Nous 

soulignons. Voy., en ce sens, A.  Meskens et G. Debersaques, « De her-
vorming van de rechtspleging voor de afdeling bestuursrechtspraak van de 
Raad van State: een snellere en kwaliteitsvolle procedure », R.W., 2023-
2024, p. 1336.

70 C.E., 9  octobre 2006, arrêt  Warbecq et consorts, n° 163.305. Nous 
soulignons.

En définitive, toutes ces critiques seront repous-
sées par la Cour, mais c’est au prix d’un cadrage 
interprétatif qui n’est pas sans incidence sur la 
manière dont le Conseil d’État pourra faire usage 
de la condition sous examen.

40. La première critique soulevée tenait en ce 
que l’exigence critiquée restreindrait, de manière 
disproportionnée, l’accès au juge.

À cet égard, la Cour constitutionnelle estime que :
« En prévoyant que les moyens mentionnés en 

B.19.2 ne sont pas examinés et qu’ils ne peuvent 
dès lors être pris en considération pour être quali-
fiés de sérieux – qu’ils touchent ou non à l’ordre 
public  – au motif que leur examen ne se prête 
pas à un traitement accéléré, le législateur a pris 
une mesure qui est pertinente et raisonnablement 
justifiée pour réaliser l’objectif consistant à pou-
voir examiner des moyens de manière effective 
et à statuer sur leur caractère sérieux dans le bref 
délai, visé, du référé administratif.

Le référé administratif permet de statuer sur 
le litige au provisoire et à bref délai en ordon-
nant une suspension ou des mesures provisoires 
quand la condition d’urgence est établie et que 
le moyen invoqué est jugé sérieux. Le traitement 
accéléré du litige est inhérent à cette procédure 
et appelle des restrictions des garanties offertes 
dans le litige au fond, comme le caractère limité 
de l’examen et des investigations conduites 
par le juge pour qualifier le moyen de sérieux. 
Compte tenu du contexte précité, de la nature 
spécifique de la procédure et de l’interprétation 
mentionnée en B.19.2, la condition attaquée ne 
limite pas de manière disproportionnée le droit 
à un recours effectif et le droit d’accès au juge. 
Il n’est pas non plus porté atteinte à l’obligation 
de standstill, dès lors que ce n’est pas sans jus-
tification raisonnable que le législateur a estimé 
que l’examen d’un moyen doit se prêter à une 
procédure en référé, ce qui garantit l’effectivité 
du traitement accéléré »71.
La Cour n’en accompagne pas moins le brevet 

de constitutionnalité qu’elle délivre en ces mots 
par trois considérations essentielles :

–	 un, « [d]ès lors que l’exigence selon laquelle 
l’examen du moyen doit se prêter à un trai-
tement accéléré constitue une restriction du 
droit d’accès au juge, elle doit être interprétée 
de manière restrictive »72 ;

71 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.3.
72 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.2. Nous souli-

gnons.
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–	 deux, « […] l’application de la condition 
attaquée ne pourrait avoir pour effet que le 
Conseil d’État, dans le cadre du référé admi-
nistratif, refuse par principe d’examiner les 
moyens qui se rapportent à une question 
complexe ou technique et ceux dont l’exa-
men nécessite une mesure d’instruction ou 
une question préjudicielle »73 ;

–	 enfin, trois, « [i]l appartient […] au Conseil 
d’État d’appliquer la condition attaquée d’une 
manière qui soit conciliable avec le droit 
d’accès au juge »74.

41. La deuxième critique soulevée tenait en 
ce que, selon les parties requérantes, l’exigence 
critiquée s’appliquerait sans distinction selon 
que le moyen en cause soit –  ou non  – d’ordre 
public, dans toutes les procédures en référé, sauf 
en matière de marchés publics, et sans distinc-
tion selon que le dossier administratif aurait – ou 
non – été déposé75.

42. S’agissant de « la prétendue différence de 
traitement selon que la procédure en référé porte-
rait ou non sur un acte administratif relevant du 
champ d’application de la loi du 17 juin 2013 »76 
applicable en matière de marchés publics, la Cour 
constitutionnelle estime que :

« […] force est de constater que le législateur 
[…] a [par cette loi] voulu instaurer des pro-
cédures rapides et efficaces pour lutter contre 
des actes illicites des instances adjudicatrices et 
en protéger les entreprises candidates ou sou-
missionnaires. Il ressort d’ailleurs de la lecture 
conjointe de la loi du 17 juin 2013 et de la loi 
du 12  janvier 1973 que le législateur a voulu 
aligner les conditions relatives aux possibilités 
de recours devant le Conseil d’État en matière 
d’adjudication publique sur les règles de droit 
commun applicables devant le Conseil d’État, 
sauf dans les cas pour lesquels il a expressé-
ment fixé des conditions différentes dans la loi 
du 17  juin 2013. Contrairement à ce qu’affir-
ment les parties requérantes, il convient donc de 
constater que, si la procédure en référé devant 
le Conseil d’État visée à l’article  15 de la loi 
du 17  juin 2013 déroge, en ce qui concerne 
l’exigence de l’urgence, aux conditions pré-
vues à l’article 17, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

73 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.2. Nous souli-
gnons.

74 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.2. Nous souli-
gnons.

75 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.4.
76 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.5.

12 janvier 1973 pour que puisse être ordonnée 
la suspension d’un acte administratif ou pour 
que puissent être imposées des mesures provi-
soires, il n’en demeure pas moins que tel n’est 
pas le cas en ce qui concerne la condition rela-
tive à la compatibilité de l’examen du moyen 
avec la procédure en référé, de sorte que la 
prétendue différence de traitement est en subs-
tance inexistante »77.
43. S’agissant des deux autres différences de 

traitement alléguées –  celle relative à la nature 
du moyen et celle relative au dépôt du dossier 
administratif  –, la Cour constitutionnelle estime 
qu’« il n’y a pas non plus violation du principe 
d’égalité »78. La juridiction juge, en effet, que :

« Le législateur pouvait, sans méconnaître le 
principe d’égalité, considérer qu’il ne devait pas 
prévoir d’exception à cette condition lorsque le 
moyen est d’ordre public, ni dans le cas où le 
dossier administratif n’a pas été déposé par le 
défendeur. Le critère prévu pour exclure des 
moyens de l’examen dans une procédure en 
référé sur la base de leur compatibilité avec 
un traitement accéléré est objectif et pertinent. 
Au regard de l’objectif poursuivi, il n’est pas 
pertinent d’établir une distinction selon qu’il 
s’agit d’un moyen d’ordre public ou d’un autre 
moyen. L’objectif de protection publique et les 
caractéristiques d’un moyen d’ordre public ne 
conduisent pas à une autre conclusion au vu des 
objectifs poursuivis.

Il n’est du reste pas sans justification rai-
sonnable que la condition attaquée puisse 
également être appliquée lorsque le dossier 
administratif fait défaut en tout ou en partie. 
Les parties requérantes considèrent d’ailleurs 
à tort que l’absence d’un dossier administratif 
empêche, par définition et automatiquement au 
détriment du justiciable, l’examen du caractère 
sérieux d’un moyen. C’est au juge qu’il incombe 
de se prononcer au cas par cas sur le caractère 
sérieux d’un moyen sur la base des pièces dis-
ponibles ou non selon le degré d’avancement 
de la procédure, et, le cas échéant, même en 
l’absence du dossier administratif. Dans cette 
optique, il convient de souligner qu’il ressort de 
la jurisprudence du Conseil d’État que l’absence 
d’un dossier administratif n’empêche pas le 
Conseil de considérer un moyen comme sérieux 

77 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.5. Nous souli-
gnons.

78 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.5.
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(CE,  1er  décembre 2003, n° 125.888,  […]), 
et que, dans des procédures en référé, il est 
également admis comme principe général que 
l’absence de ce dossier a pour effet que les 
faits cités par la partie requérante sont réputés 
prouvés, à moins qu’ils soient manifestement 
inexacts (CE, 22  juin 1999, n° 81.134, […] ; 
9 mars 2006, n° 156.091, […]) »79.
44. La troisième critique soulevée tenait en 

ce que l’exigence critiquée serait de nature à 
empêcher que le Conseil d’État pose une ques-
tion préjudicielle à la Cour de justice de l’Union 
européenne ou à la Cour constitutionnelle.

Au sujet de cette troisième critique, la juridic-
tion constitutionnelle estime que :

« Tout d’abord, il ne saurait être déduit du 
droit de l’Union que les juridictions seraient, 
dans des procédures en référé, tenues de poser 
des questions préjudicielles à la Cour de jus-
tice de l’Union européenne (CJUE, 24  mai 
1977, C-107/76, Hoffmann-La Roche AG, […], 
points 5 et 6 ; 27 octobre 1982, C-35 et 36/82, 
Morson et Jhanjan, […], point 10). L’on peut en 
effet inférer de la jurisprudence citée que, dans 
le cadre de procédures sommaires et urgentes 
qui visent seulement à offrir une procédure juri-
dictionnelle provisoire, les exigences découlant 
des objectifs de l’article 267 du TFUE sont res-
pectées lorsque toute question de droit tranchée 
provisoirement dans la procédure sommaire 
peut être réexaminée dans une procédure ordi-
naire au fond, et lorsque l’obligation de poser 
une question préjudicielle à la Cour de justice 
s’applique dans le cadre de cette procédure au 
fond.

Le droit de l’Union prévoit en outre qu’au-
cune mesure nationale ne peut empêcher le juge 
de prendre des mesures provisoires dans l’at-
tente d’une réponse à une question préjudicielle 
posée à la Cour de justice quant à l’interpréta-
tion du droit de l’Union, réponse dont dépend 
l’existence de droits invoqués sur la base du 
droit de l’Union. La pleine effectivité du droit 
de l’Union exige en effet que le juge saisi d’un 
litige régi par le droit de l’Union puisse accor-
der des mesures provisoires afin de garantir la 
pleine effectivité de la décision juridictionnelle 
à rendre. En effet, si la juridiction nationale 
qui sursoit à statuer jusqu’à ce que la Cour 
réponde à sa question préjudicielle ne pouvait 

79 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.5.

pas accorder de mesures provisoires jusqu’au 
prononcé de sa décision prise à la suite de la 
réponse de la Cour, l’effet utile du système ins-
tauré à l’article  267 du TFUE serait amoindri 
(CJCE, 19 juin 1990, C-213/89, Factortame Ltd 
e.a., […], points  21 et  22 ; 9 novembre 1995, 
C-465/93, Atlanta Fruchthandelsgesellschaft 
mbH e.a., […], point 23 »80.
Observant que certaines parties requérantes lui 

demandent de poser une question préjudicielle à la 
Cour de justice de l’Union européenne concernant 
l’interprétation de l’article  267 du Traité sur le 
Fonctionnement de l’Union européenne (ci-après : 
TFUE) et d’autres dispositions et principes du 
droit de l’Union, la Cour constitutionnelle indique 
que :

« Lorsqu’une question d’interprétation du 
droit de l’Union européenne est soulevée dans 
une affaire pendante devant une juridiction 
nationale dont les décisions ne sont pas suscep-
tibles de recours en vertu du droit national, cette 
juridiction est tenue de poser la question à la 
Cour de justice, conformément à l’article 267, 
troisième alinéa, du TFUE.

Ce renvoi n’est toutefois pas nécessaire lorsque 
cette juridiction a constaté que la question sou-
levée n’est pas pertinente, que la disposition du 
droit de l’Union en cause a déjà fait l’objet d’une 
interprétation de la part de la Cour ou que l’inter-
prétation correcte du droit de l’Union s’impose 
avec une telle évidence qu’elle ne laisse place à 
aucun doute raisonnable (CJCE, 6 octobre 1982, 
C-283/81, CILFIT, […], point 21 ; CJUE, grande 
chambre, 6  octobre  2021, C-561/19, Consorzio 
Italian Management et Catania Multiservizi SpA, 
[…], point 33). À la lumière de l’article 47 de la 
Charte, ces motifs doivent ressortir à suffisance 
de la motivation de l’arrêt par lequel la juridiction 
refuse de poser la question préjudicielle (CJUE, 
grande chambre, 6 octobre 2021, C-561/19, pré-
cité, point 51).

L’exception du défaut de pertinence a pour 
effet que la juridiction nationale n’est pas tenue 
de poser une question lorsque “la question n’est 
pas pertinente, c’est-à-dire dans les cas où la 
réponse à cette question, quelle qu’elle soit, ne 
pourrait avoir aucune influence sur la solution 
du litige” (CJUE, 15 mars 2017, C-3/16, Aquino, 
[…], point 43 ; grande chambre, 6 octobre 2021, 
C-561/19, précité, point 34).

80 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.7. Nous soulignons.
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L’exception selon laquelle l’interprétation 
correcte du droit de l’Union s’impose avec évi-
dence implique que la juridiction nationale doit 
être convaincue que la même évidence s’impose-
rait également aux autres juridictions de dernier 
ressort des autres États membres et à la Cour 
de justice. La juridiction nationale doit à cet 
égard tenir compte des caractéristiques propres 
au droit de l’Union, des difficultés particulières 
que présente l’interprétation de ce dernier et du 
risque de divergences de jurisprudence au sein 
de l’Union. Elle doit également tenir compte 
des différences entre les versions linguistiques 
de la disposition concernée dont elle a connais-
sance, notamment lorsque ces divergences sont 
exposées par les parties et sont avérées. Enfin, 
elle doit également avoir égard à la terminolo-
gie propre à l’Union et aux notions autonomes 
dans le droit de l’Union, ainsi qu’au contexte 
de la disposition applicable à la lumière de l’en-
semble des dispositions du droit de l’Union, de 
ses finalités et de l’état de son évolution à la 
date à laquelle l’application de la disposition en 
cause doit être faite (CJUE, grande chambre, 
6  octobre  2021, C-561/19, précité, points  40 
à 46).

Pour le surplus, une juridiction nationale 
statuant en dernier ressort peut s’abstenir de 
soumettre une question préjudicielle à la Cour 
“pour des motifs d’irrecevabilité propres à la 
procédure devant cette juridiction, sous réserve 
du respect des principes d’équivalence et d’ef-
fectivité” (CJCE, 14 décembre 1995, C-430/93 
et C-431/93, van Schijndel et van Veen, […], 
point  17 ; CJUE, 15  mars 2017, C-3/16, pré-
cité, point 56 ; grande chambre, 6 octobre 2021, 
C-561/19, précité, point 61) »81.
Appliquant les enseignements de la Cour de 

justice ainsi rappelés, la Cour constitutionnelle 
juge que :

« […], l’interprétation des dispositions ou 
principes du droit de l’Union ne laisse place à 
aucun doute raisonnable, de sorte qu’il n’y a 
pas lieu d’accueillir la demande de poser des 
questions préjudicielles à la Cour de justice de 
l’Union européenne »82.
C’est ainsi que la Cour constitutionnelle décide, 

sans passer par Luxembourg, que la condition que 

81 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.8.
82 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.8. Nous souli-

gnons.

le moyen sérieux invoqué « se prête à un traite-
ment accéléré »83 :

« […] implique en principe que le fait de 
poser une question préjudicielle à la Cour de 
justice n’est pas considéré comme étant com-
patible avec un traitement accéléré du litige. 
Pour cette raison, cette condition ne porte en 
principe pas atteinte au plein effet du droit de 
l’Union. En effet, il ressort de la jurisprudence 
mentionnée en B.19.7 que, dans des procédures 
en référé, le Conseil d’État n’est pas tenu de 
poser une question préjudicielle à la Cour de 
justice parce que l’obligation de poser une telle 
question reste applicable dans la procédure au 
fond et parce qu’il réexaminera les points de 
droit jugés en référé dans la procédure au fond. 
En outre, au vu des travaux préparatoires men-
tionnés en B.14.4, rien ne s’oppose à ce que le 
Conseil d’État pose quand même une question 
préjudicielle à la Cour de justice dans le cadre 
de la procédure en référé. Il pourrait, dans un 
même temps, suspendre l’acte administratif 
attaqué ou ordonner des mesures provisoires, 
notamment si cela s’avérait nécessaire pour 
garantir le plein effet du droit de l’Union dans 
l’attente de la réponse de la Cour de justice à 
la question posée »84.
Poursuivant son raisonnement, la Cour consti-

tutionnelle s’intéresse alors aux questions préju-
dicielles qui, cette fois, devraient lui être posées. 
À cet égard, la Cour considère que, dans les pro-
cédures en référé, le Conseil d’État n’est pas non 
plus tenu de lui poser une telle question, « sauf 
s’il existe un doute sérieux quant à la constitu-
tionnalité de la norme législative en cause et si 
aucune question similaire n’a été soumise à la 
Cour (article 26, § 3, de la loi spéciale du 6 jan-
vier 1989) »85.

La Cour constitutionnelle observe cependant 
que :

« La condition attaquée ne s’oppose pas, 
comme on peut le déduire des travaux prépara-
toires mentionnés en B.14.4, à ce que le Conseil 
d’État pose une question préjudicielle durant la 
procédure en référé. À titre surabondant, la Cour 
ne peut faire abstraction du fait qu’il est tout à 
fait plausible que des doutes sérieux quant à 

83 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 3, 2°, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

84 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.9. Nous souli-
gnons.

85 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.10.
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la constitutionnalité incitent à considérer prima 
facie que le moyen dans lequel la question est 
soulevée est sérieux. La condition attaquée ne 
porte dès lors pas atteinte à l’accès à la Cour 
établi par l’article  142 de la Constitution, qui 
permet à une juridiction de la saisir par renvoi 
préjudiciel »86.
Il résulte de ces différentes considérations 

qu’à l’estime de la Cour constitutionnelle, la 
troisième critique soulevée par les parties requé-
rantes n’est pas fondée elle non plus, en ce sens 
que le régime des questions préjudicielles – tant 
vers Luxembourg que vers la Place Royale –  se 
concilie avec l’exigence du moyen sérieux « dont 
l’examen se prête à un traitement accéléré »87.

45. En résumé, on peut donc conclure qu’à 
la question de savoir si la condition d’un moyen 
sérieux « dont l’examen se prête à un traitement 
accéléré » est compatible avec les exigences 
constitutionnelles et internationales, la réponse 
est, dans la mesure de ce qui précède, affirmative.

C’est toutefois pour autant que :
–	 l’exigence soit interprétée de façon restric-

tive et que le doute profite donc à la partie 
requérante88 ;

–	 le Conseil d’État ne refuse pas, par prin-
cipe, d’examiner un moyen qui se rapporte 
« à une question complexe ou technique » 
ou un moyen « dont l’examen nécessite 
une mesure d’instruction ou une question 
préjudicielle »89 ;

–	 et, plus généralement, que la juridiction admi-
nistrative « applique la condition attaquée 
d’une manière qui soit conciliable avec le 
droit d’accès au juge »90.

La conséquence en est que si le moyen sérieux 
doit pouvoir se prêter à un traitement accéléré et 
que la condition n’est pas intrinsèquement problé-
matique, l’extrême majorité des moyens peuvent 
être invoqués tant en suspension qu’en annulation. 
Ce n’est que dans certaines circonstances précises 
que le Conseil d’État pourra refuser d’examiner un 
moyen sur ce fondement. Pour l’heure, nous n’avons 
connaissance d’aucune occurrence en ce sens91.

86 C. const., 19  décembre 2024, arrêt  n° 156/2024, B.19.10. Nous souli-
gnons.

87 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 3, 2°, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

88 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.2.
89 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.2. Nous soulignons.
90 C. const., 19 décembre 2024, arrêt n° 156/2024, B.19.2. Nous soulignons.
91 Le Conseil d’État a, par exemple, admis de traiter un moyen pris de la 

violation de la loi du 29 juillet 1991 « relative à la motivation formelle des 
actes administratifs » (voy. not. C.E., 10 avril 2025, arrêt O.A., n° 262.965 ; 
C.E., 10  avril 2025, arrêt  N.K., n° 262.966), ainsi qu’un moyen pris de la 

1.5. La démonstration d’une urgence incompa-
tible avec le traitement de l’affaire en annulation

46. La suspension suppose qu’il existe « une 
urgence incompatible avec le traitement de l’af-
faire en annulation »92, laquelle doit faire l’objet 
d’un exposé dans la requête93 dont le vade-mecum 
préconise qu’il « figur[e] dans une rubrique dis-
tincte […] »94.

En tant que telle, cette condition n’est pas 
modifiée par la réforme commentée95.

47. L’on ne saurait toutefois perdre de vue que 
l’existence d’une urgence, au sens où elle est défi-
nie, dépend étroitement du temps nécessaire au 
traitement du recours en annulation.

À cet égard, on relève que, depuis l’entrée en 
vigueur de la loi du 11  juillet 202396, le Conseil 
d’État a pour objectif de traiter les recours en 
annulation, sans incident de procédure, dans un 
délai de 18  mois à compter de l’introduction du 
recours, voire de 15 mois lorsqu’il s’agit d’affaires 
relevant d’un intérêt public supérieur.

C’est à l’aune de cette nouvelle donne que 
l’appréciation de l’urgence doit donc, désormais, 
se réaliser, ce qui ne fait plus de l’urgence d’hier, 
celle d’aujourd’hui.

48. Dans l’entreprise de vérification de la 
condition d’urgence, l’on attendait, bien sûr, que 
le Conseil d’État positionne sa jurisprudence en 
regard de cette nouvelle donne.

49. Dans la droite ligne des enseignements 
qui étaient les siens jusqu’à l’entrée en vigueur 

violation du principe de proportionnalité et de l’erreur manifeste d’appré-
ciation (C.E., 15 avril 2025, arrêt C.C., n° 262.988). Il a également admis de 
traiter plusieurs moyens pris de la violation de dispositions de la Nouvelle 
loi communale en matière de police administrative et/ou de la loi du 29 juil-
let 1991 précitée (C.E., 11  avril 2025, arrêt  A.C., n° 262.971), ainsi qu’un 
moyen pris, notamment, de la violation de dispositions figurant dans l’arrêté 
royal du 2  octobre 1937 « portant le statut des agents de l’État » et dans 
l’arrêté royal du 3 août 2016 « portant modification de diverses dispositions 
en matière disciplinaire relatives aux agents de l’État », de même que du 
principe du délai raisonnable (C.E., 22 avril 2025, arrêt J.G., n° 263.024 et 
C.E., 22 avril 2025, arrêt G.Q., n° 263.025).

92 Voy. l’art. 17, 1er, al. 3, 1°, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
93 Voy. l’art. 17, § 2, al. 1er, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » 

qui dispose que « la demande de suspension […] contient un exposé des 
faits qui, selon son auteur, justifient l’urgence invoquée à l’appui de cette 
demande », ainsi que l’article 4, § 1er, al. 1er, 5°, de l’A.R. du 19 novembre 
2024 qui prévoit que « la demande de suspension […] contient […] confor-
mément à l’article  17, §  2, alinéa  1er des lois coordonnées, un exposé des 
faits qui, selon la partie requérante, justifient l’urgence invoquée à l’appui 
de la demande de suspension […] ».

94 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État, avril 2025, p. 17, pt 41/1.

95 Il est précisé, dans les travaux préparatoires de l’article 17 nouveau des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État » qu’« il ne s’agit pas, par le biais de 
cette réforme, de modifier la portée de la notion de l’urgence telle qu’elle est 
aujourd’hui définie par la jurisprudence du Conseil d’État » (Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 11). Voy. égal. C.E., 14 mars 
2025, arrêt  XXXX, n° 262.609 ; C.E., 7  avril 2025, arrêt  Het Universitair 
Ziekenhuis Antwerpen et consorts, n° 262.924.

96 L. 11  juillet 2023 « modifiant les lois sur le Conseil d’État, coordon-
nées le 12 janvier 1973 », précitée.
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du nouvel article 17, la juridiction administrative 
juge, à plusieurs reprises, que « l’urgence […] ne 
peut résulter de la seule circonstance qu’une déci-
sion au fond interviendrait dans un avenir plus 
ou moins lointain »97  : « une certaine durée est 
en effet inhérente à la procédure en annulation 
et à l’exercice concret et complet des droits des 
parties »98.

De même, la juridiction administrative estime-
t-elle encore que l’urgence « ne peut être reconnue 
que si la partie requérante démontre que la mise 
en œuvre de l’acte attaqué présenterait des incon-
vénients d’une immédiateté et d’une gravité 
suffisantes pour qu’on ne puisse les laisser se 
produire en attendant l’issue d’une procédure en 
annulation »99.

Quant à savoir s’il est, en sus, requis une irré-
versibilité des conséquences dommageables invo-
quées, le point, qui n’était jusqu’à présent pas 
tranché, ne l’est pas davantage depuis le 1er  jan-
vier 2025. Si le Conseil d’État l’exige dans cer-
tains arrêts100, tel n’est pas le cas dans un autre où 
la juridiction considère qu’il convient, néanmoins, 
« que la suspension évite de sérieuses difficultés 
de rétablissement de la situation antérieure »101.

50. L’on ne saurait trop insister sur le fait que 
l’exposé de l’urgence réalisé par la partie requé-
rante dans sa requête – lequel « ne se confond pas 
avec celui des moyens »102 – revêt une importance 
capitale, pour trois raisons au moins.

Il y a, d’abord, que le défaut d’exposé de 
l’urgence dans la requête peut entraîner le non-
enrôlement de celle-ci103.

97 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., n° 262.941 ; C.E., 9  avril 2025, arrêt  W.C., 
n° 262.955 ; C.E., 10 avril 2025, arrêt B.C. et consorts, n° 262.962 ; C.E., 
18 avril 2025, arrêt Commune de Wanze, n° 263.021 ; C.E., 22 avril 2025, 
arrêt  I.F., n° 263.026 ; C.E., 24  avril 2025, arrêt  Reps, n° 263.066 ; C.E., 
6 mai 2025, arrêt V.M., n° 263.209 ; C.E., 22 mai 2025, arrêt S.D. et B.S., 
n° 263.386.

98 C.E., 24  avril 2025, arrêt  Reps, n° 263.066 ; C.E., 22  mai 2025, 
arrêt S.D. et B.S., n° 263.386.

99 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 9  avril 2025, arrêt  W.C., n° 262.955 ; C.E., 22  avril 2025, arrêt  I.F., 
n° 263.026 ; C.E., 6  mai 2025, arrêt  V.M., n° 263.209. Voy., dans le même 
sens, mais avec un libellé un peu différent, C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., 
n° 262.941 ; C.E., 10  avril 2025, arrêt  B.C. et consorts, n° 262.962 ; C.E., 
18  avril 2025, arrêt  Commune de Wanze, n° 263.021 ; C.E., 22  mai 2025, 
arrêt  S.D. et B.S., n° 263.386 ; C.E., 2 juillet 2025, arrêt  a.s.b.l. S.P.A. 
de Peruwelz et a.s.b.l. Natur’horses, n° 263.875 ; C.E., 2  juillet 2025, 
arrêt Speetjens, Deneubourg et Langelez, n° 263.876.

100 C.E., 10 avril 2025, arrêt B.C. et consorts, n° 262.962 ; C.E., 24 avril 
2025, arrêt Reps, n° 263.066.

101 C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., n° 262.941 ; C.E., 24  septembre 2025, 
arrêt Office Central d’Action sociale et culturelle (OCASC) et consorts, 
n° 264.280.

102 C.E., 18 avril 2025, arrêt Commune de Wanze, n° 263.021.
103 Voy. l’art. 17, §  7, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ». Cf. égal. infra, n° 91.

Il y a, ensuite, que c’est sur la base de l’exposé de 
l’urgence contenu dans la requête que la chambre 
saisie procédera à la fixation du calendrier de pro-
cédure et de la date d’audience. À ce propos, il est 
exposé dans les travaux préparatoires de l’article 17 
nouveau des lois coordonnées que si l’audience 
doit, en toute hypothèse, se tenir au plus tard dans 
les 60  jours suivant la fixation du calendrier de 
procédure104, la demande pourra « en fonction de 
l’exposé de l’urgence de la requête », être « appelée 
dans un délai très court, de quelques jours ou de 
quelques semaines si nécessaire »105. À cette fin, il 
appartient à la partie requérante, qui estime qu’un 
traitement plus rapide est requis, de « l’indiquer de 
manière claire et convaincante dans la requête »106.

Il y a, enfin, qu’il est de jurisprudence constante –  
et le Conseil d’État l’a encore rappelé à plusieurs 
reprises depuis l’entrée en vigueur de la réforme – 
que la partie requérante qui invoque l’urgence à 
l’appui de sa demande « supporte la charge de la 
preuve »107 et doit établir ladite urgence ab initio 
et in concreto, pièces à l’appui s’il échet108. À 
défaut de démonstration de l’urgence, la demande 
de suspension sera rejetée.

51. La démonstration de l’urgence ab initio et in 
concreto requiert une explication complémentaire.

En exigeant de la partie requérante qu’elle 
démontre ab initio l’urgence qu’elle invoque, la 
jurisprudence du Conseil d’État rendue sur la base 
du nouvel article 17 requiert que la partie requé-
rante en fasse pleinement état dans sa demande de 
suspension109. Les arguments invoqués et éléments 
produits postérieurement au dépôt de la requête ne 
seront, quant à eux, pas pris en considération110, 

104 Cf. infra, n° 98.
105 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 10.
106 Ibid. Dans le même sens, le vade-mecum de la section du conten-

tieux administratif du Conseil d’État mentionne que « l’arrêt  devant être 
prononcé, selon cette procédure, dans un délai d’environ deux mois et demi 
à compter de l’introduction de la demande, il est indiqué de préciser aussi ce 
qui justifie qu’il soit rendu dans ce bref délai » (vade-mecum de la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État, avril 2025, p. 17, pt 41/1).

107 C.E., 2  juillet 2025, arrêt  a.s.b.l. S.P.A. de Peruwelz et a.s.b.l. 
Natur’horses, n° 263.875 ; C.E., 2 juillet 2025, arrêt Speetjens, Deneubourg 
et Langelez, n° 263.876.

108 Voy. not. C.E., 19 mars 2025, arrêt XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19 mars 
2025, arrêt XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25 mars 2025, arrêt H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., n° 262.941 ; C.E., 9  avril 2025, arrêt  W.C., 
n° 262.955 ; C.E., 10  avril 2025, arrêt  B.C. et consorts, n° 262.962 ; C.E., 
18  avril 2025, arrêt  Commune de Wanze, n° 263.021 ; C.E., 22  avril 2025, 
arrêt I.F., n° 263.026 ; C.E., 6 mai 2025, arrêt V.M., n° 263.209 .

109 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., n° 262.941 ; C.E., 9  avril 2025, arrêt  W.C., 
n° 262.955 ; C.E., 22  avril 2025, arrêt  I.F., n° 263.026 ; C.E., 6  mai 2025, 
arrêt V.M., n° 263.209.

110 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 8  avril 2025, arrêt  P.B., n° 262.941 ; C.E., 9  avril 2025, arrêt  W.C., 
n° 262.955 ; C.E., 22  avril 2025, arrêt  I.F., n° 263.026 ; C.E., 6  mai 2025, 
arrêt V.M., n° 263.209.
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à moins qu’ils soient survenus postérieurement 
à l’introduction de la demande et contribuent à 
étayer l’exposé de la requête111.

En exigeant de la partie requérante qu’elle 
démontre in concreto l’urgence qu’elle invoque, 
la jurisprudence du Conseil d’État rendue sur 
la base de l’article  17 nouveau implique que la 
« démonstration de l’urgence ne peut se limiter 
à un exposé théorique, se cantonner à la seule 
évocation de précédents ou encore tenir en des 
considérations générales, mais doit permettre 
d’apprécier les risques concrets que l’exécution 
immédiate de la décision attaquée pourrait entraî-
ner pour le requérant »112.

52. À ces exigences, la jurisprudence ajoute 
qu’« une partie requérante doit tout mettre en 
œuvre pour limiter le préjudice qu’elle invoque »113 
et que « l’urgence constitue une condition spé-
cifique du référé administratif distincte de celle 
relative à l’exposé d’au moins un moyen sérieux, 
de sorte que le caractère sérieux allégué de ceux-ci 
est insuffisant, en soi, pour établir l’urgence léga-
lement requise »114.

53. La jurisprudence rendue en application de 
l’article 17 nouveau des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » résume encore la manière dont la 
partie requérante est invitée à détailler son préju-
dice afin d’établir l’urgence dont elle se prévaut.

54. Lorsque le préjudice allégué consiste en 
un préjudice matériel, le Conseil d’État considère 
qu’il incombe à la partie requérante « d’avan-
cer, dans sa requête, des arguments concrètement 
étayés permettant au Conseil d’État de constater 
cette atteinte à ses intérêts légitimes l’empêchant 
d’attendre l’issue de la procédure au fond. Le 
demandeur en référé doit donc, quant à l’exposé 
de sa situation matérielle, non seulement brosser 
un tableau complet de celle-ci mais aussi soutenir 
son argumentation par des pièces justificatives adé-
quates dès lors que la situation de chaque requérant 

111 C.E., 2  juillet 2025, arrêt  a.s.b.l. S.P.A. de Peruwelz et a.s.b.l. 
Natur’horses, n° 263.875 ; C.E., 2 juillet 2025, arrêt Speetjens, Deneubourg 
et Langelez, n° 263.876.

112 C.E., 19 mars 2025, arrêt XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19 mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  H.E., n° 262.744 ; 
C.E., 8 avril 2025, arrêt P.B., n° 262.941 ; C.E., 9 avril 2025, arrêt W.C., 
n° 262.955 ; C.E., 18 avril 2025, arrêt Commune de Wanze, n° 263.021 ; 
C.E., 22 avril 2025, arrêt I.F., n° 263.026 ; C.E., 6 mai 2025, arrêt V.M., 
n° 263.209 ; C.E., 2  juillet 2025, arrêt  a.s.b.l. S.P.A. de Peruwelz et 
a.s.b.l. Natur’horses, n° 263.875 ; C.E., 2  juillet 2025, arrêt  Speetjens, 
Deneubourg et Langelez, n° 263.876. Dans le même sens, mais avec un 
libellé un peu différent, voy. C.E., 10 avril 2025, arrêt B.C. et consorts, 
n° 262.962.

113 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt XXXX, n° 262.669.

114 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt XXXX, n° 262.669. Voy. égal. C.E., 8 avril 2025, arrêt P.B., n° 262.941 ; 
C.E., 24 avril 2025, arrêt Reps, n° 263.066.

est particulière et que le simple constat de pertes 
financières ne saurait suffire à démontrer que l’ab-
sence de suspension de l’exécution de la décision 
attaquée entraînerait nécessairement les graves 
conséquences dénoncées dans la requête »115.

Le Conseil d’État considère, à cet égard, qu’il 
ne lui appartient ni de déduire ou d’établir d’ini-
tiative le préjudice matériel allégué par la partie 
requérante au départ des pièces versées, ni de don-
ner une « portée utile aux développements vagues 
et abstraits exposés pour justifier l’urgence, même 
en s’appuyant sur les pièces déposées à l’appui de 
la requête, a fortiori lorsque celle-ci ne contient 
pas la moindre référence aux pièces ainsi dépo-
sées permettant d’établir une corrélation entre le 
préjudice financier allégué et l’acte attaqué »116.

Selon la juridiction, le préjudice matériel 
consistant en une liquidation de la partie requé-
rante est « indiscutablement grave », mais doit 
« toutefois nécessairement reposer sur des pièces 
comptables claires et dénuées de toute ambiguïté 
permettant de soutenir la vraisemblance d’une 
telle affirmation »117.

Quant au préjudice consistant en la perte totale 
de rémunération d’un agent en raison de la démis-
sion d’office qui lui est infligée, le Conseil d’État 
considère que l’urgence est présumée118. En effet, 
selon la juridiction, une telle situation « porte 
atteinte [au] standard de vie [de l’agent] et est de 
nature à le placer dans une situation pécuniaire 
substantiellement difficile, situation qui permet de 
justifier l’urgence requise pour pouvoir demander, 
en référé ordinaire, la suspension de cette mesure 
de démission d’office »119. Il en résulte qu’il n’est 
pas, en ce cas, « requis du requérant qu’il fasse la 
démonstration que cette mesure le met dans une 
situation d’indigence, ni même qu’il ne bénéficie 

115 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt XXXX, n° 262.669.

116 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt XXXX, n° 262.669.

117 C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.669. Voy. égal. C.E., 8  mai 2025, arrêt  VW Zorgpunt 
Waasland, n° 263.236.

118 C.E., 3 avril 2025, arrêt M.B., n° 262.908 ; C.E., 3 avril 2025, arrêt N.Y., 
n° 262.909. A contrario, voy. C.E., 6 mai 2025, arrêt E.L., n° 263.204, dans 
lequel le Conseil d’État juge que « de spoedeisendheid van de zaak wordt 
niet vermoed, welke ook de aard van de bestreden beslissing is » (traduction 
libre : « l’urgence ne se présume pas, quelle que soit la nature de la décision 
contestée »). Voy.  égal. C.E., 8  mai 2025, arrêt  VW Zorgpunt Waasland, 
n° 263.236. L’on note que la présomption d’urgence semble ne s’appliquer 
qu’en cas de perte totale de la rémunération et non en cas de perte partielle 
(voy., en ce sens, C.E., 7 juillet 2025, arrêt S.N., n° 263.895).

119 C.E., 24 septembre 2025, arrêt S.T., n° 264.287 ; C.E., 3  avril 2025, 
arrêt  M.B., n° 262.908 ; C.E., 3  avril 2025, arrêt  N.Y., n° 262.909 ; C.E., 
6  mai 2025, arrêt  V.M., n° 263.209 ; C.E., 16 septembre 2025, arrêt G.P., 
n° 264.174 ; C.E., 16 septembre 2025, arrêt M.K., n° 264.173. Dans un sens 
similaire, voy. C.E., 30 juin 2025, arrêt M.Y., n° 263.844 ; C.E., 13 août 2025, 
arrêt XXXX, n° 264.011.
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pas d’allocations de chômage, pour justifier de 
l’urgence à agir dans le cadre du recours en référé 
ordinaire »120 ou qu’il démontre « que les dépenses 
normales de son standard de vie ne pourraient pas 
être rencontrées compte tenu des revenus finan-
ciers du ménage »121.

L’on note, toutefois, que si l’urgence est, en 
ce cas, présumée, la partie adverse dispose de la 
faculté de rapporter la preuve contraire et d’éta-
blir que « la perte totale de la rémunération [de 
l’agent] ne porte pas atteinte à son standard de vie 
et n’est pas de nature à la placer dans une situa-
tion pécuniaire substantiellement difficile »122. Le 
Conseil d’État précise, à ce propos, que « la seule 
perception d’allocations de chômage » n’est pas 
de nature à démentir l’urgence « lorsque la rému-
nération perdue est substantiellement plus élevée 
que le montant de ces allocations »123.

Une telle présomption de l’urgence ne s’ap-
plique, en revanche, pas s’agissant de « la perte 
d’un emploi par un agent qui n’est pas encore 
nommé dans la fonction dont il est privé »124. Le 
Conseil d’État considère que la situation d’un tel 
agent « ne peut être assimilée à celle d’un agent 
nommé à titre définitif » car « le risque pour un 
stagiaire ou un candidat d’être licencié à la suite 
d’une évaluation défavorable [est] inhérent à toute 
période de stage et ne [peut] être comparé à une 
révocation ou une démission d’office d’un agent 
définitivement nommé »125. En ce cas, il appar-
tient, dès lors, au requérant d’établir les circons-
tances particulières établissant l’urgence dans sa 
requête et « d’appuyer sa démonstration de pièces 
probantes »126.

55. Lorsque le préjudice allégué consiste en un 
préjudice moral, la jurisprudence est établie en ce 
sens qu’un tel préjudice est « adéquatement réparé 
par un arrêt  d’annulation en raison de son effet 
rétroactif » puisque « la partie requérante confron-
tée à pareil préjudice pourra, en effet, dans ce cas, 

120 C.E., 24  septembre 2025, arrêt S.T., n° 264.287 ; C.E., 3  avril 2025, 
arrêt  M.B., n° 262.908 ; C.E., 3  avril 2025, arrêt  N.Y., n° 262.909 ; C.E., 
30  juin 2025, arrêt  M.Y., n° 263.844 ; C.E., 16  septembre 2025, arrêt  G.P., 
n° 264.174 ; C.E., 16 septembre 2025, arrêt M.K., n° 264.173.

121 C.E., 3 avril 2025, arrêt M.B., n° 262.908 ; C.E., 3 avril 2025, arrêt N.Y., 
n° 262.909 ; C.E., 16 septembre 2025, arrêt G.P., n° 264.174.

122 C.E., 3 avril 2025, arrêt M.B., n° 262.908 ; C.E., 3 avril 2025, arrêt N.Y., 
n° 262.909. Pour un cas où la partie adverse est parvenue à rapporter cette 
preuve, voy. C.E., 24 septembre 2025, arrêt S.T., n° 264.287.

123 C.E., 3 avril 2025, arrêt M.B., n° 262.908 ; C.E., 3 avril 2025, arrêt N.Y., 
n° 262.909.

124 C.E., 6  mai 2025, arrêt  V.M., n° 263.209. Dans un sens similaire, à 
propos d’un candidat militaire, voy. C.E., 21 mai 2025, arrêt A.L., n° 263.373.

125 C.E., 6  mai 2025, arrêt  V.M., n° 263.209. Dans un sens similaire, à 
propos d’un candidat militaire, voy. C.E., 21 mai 2025, arrêt A.L., n° 263.373.

126 C.E., 6  mai 2025, arrêt  V.M., n° 263.209. Dans un sens similaire, à 
propos d’un candidat militaire, voy. C.E., 21 mai 2025, arrêt A.L., n° 263.373.

démontrer que l’acte dont les motifs auraient porté 
atteinte à sa réputation n’était pas régulier »127. 
Le préjudice moral pourra, toutefois, justifier la 
suspension de l’acte administratif si celui-ci se 
trouve à l’origine d’une atteinte « irrémédiable 
par un arrêt  d’annulation, ce qui implique [que 
cette atteinte] présente un certain degré de gravité, 
qu’elle découle directement de l’acte attaqué ou 
de ses motifs infamants et que ceux-ci aient reçu 
une certaine publicité »128.

À titre d’exemple, il a été jugé que « toute sanc-
tion disciplinaire constitue [...] l’aboutissement 
d’une procédure ayant mis en évidence un man-
quement professionnel reproché à l’agent sanc-
tionné, de sorte que l’opprobre qui s’y attache ne 
peut, à elle seule, suffire à établir une urgence jus-
tifiant le recours au référé administratif, laquelle 
n’est pas davantage automatiquement avérée par 
la gravité de la sanction »129. 

A contrario, le Conseil d’État a pu juger l’ur-
gence établie dans une affaire dans laquelle une 
démission disciplinaire avait « fait l’objet via un 
communiqué de presse de la partie adverse, mais 
aussi via la presse audiovisuelle et écrite et via 
plusieurs sites plus particulièrement destinés aux 
professionnels de la santé », ces divers médias ne 
se limitant pas à faire « état de la sanction » mais 
mettant « en avant la qualité de chef de service du 
requérant ainsi que les motifs précis de la démis-
sion ». Le Conseil d’État a considéré que, dans le 
cas d’espèce, au vu des fonctions et de la notoriété 
du requérant, « il est permis de considérer que la 
publicité médiatique ainsi donnée à l’acte attaqué 
et à ses motifs emporte immédiatement de graves 
conséquences pour [la]  réputation [du requérant] 
et pour son image dans son milieu professionnel 
qui ne pourraient être utilement réparées par une 
seule annulation »130.

Il appartient au requérant, qui invoque un pré-
judice moral destiné à établir l’urgence afin de 
contester une sanction disciplinaire, de veiller à 
faire preuve de cohérence. Ainsi, le requérant ne 
peut se prévaloir d’un préjudice moral découlant 
de la cessation de ses activités professionnelles 
en raison de la sanction de « mise en disponibilité 

127 C.E., 24 septembre 2025, arrêt S.T., n° 264.287 ; C.E., 19  mars 
2025, arrêt XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19 mars 2025, arrêt XXXX, n° 262.669 ; 
C.E., 25 mars 2025, arrêt H.E., n° 262.744 ; C.E., 22 avril 2025, arrêt  I.F., 
n° 263.026.

128 C.E., 24  septembre 2025, arrêt S.T., n° 264.287 ; C.E., 19 mars 2025, 
arrêt  XXXX, n° 262.666 ; C.E., 19  mars 2025, arrêt  XXXX, n° 262.669 ; 
C.E., 25 mars 2025, arrêt H.E., n° 262.744 ; C.E., 22 avril 2025, arrêt  I.F., 
n° 263.026.

129 C.E., 7 juillet 2025, arrêt S.N., n° 263.895.
130 C.E., 3 juillet 2025, arrêt D.M., n° 263.881.
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par mesure disciplinaire qui lui est infligée », s’il 
n’a pas, préalablement, contesté la mesure de sus-
pension préventive qui lui a été infligée. Pour le 
Conseil d’État, « en ne contestant pas cette déci-
sion [de suspension préventive], [le requérant] a 
opéré un choix procédural duquel il ne peut être 
conclu que la cessation provisoire de son activité 
professionnelle présenterait [pour lui] un caractère 
particulièrement grave »131.

56. L’on relève, par ailleurs, qu’en matière de 
droit des étrangers, le Conseil d’État juge que 
la privation « avant l’heure, de l’ensemble des 
mesures de protection et des avantages auxquels 
peuvent prétendre en Belgique les mineurs d’âge, 
et en particulier, du bénéfice de l’assistance d’un 
tuteur prévue par les articles  9 et suivants du 
Titre  XIII, chapitre  6, de la loi-programme du 
24 décembre 2002 » présente « une gravité suffi-
sante pour établir l’urgence qui justifie de statuer 
en référé »132.

57. L’on rappelle aussi – et la chose n’est pas 
neuve – que la partie qui voit sa demande de sus-
pension rejetée en raison d’un défaut d’urgence 
dispose de la faculté de réintroduire une nou-
velle demande en s’appuyant sur des éléments 
nouveaux133.

En ce cas, le Conseil d’État peut fixer un délai 
au cours duquel aucune nouvelle demande de sus-
pension ou de mesures provisoires ne peut être 
introduite si le seul élément nouveau invoqué 
consiste en l’écoulement du temps134.

58. L’on relève, enfin, que le défaut d’urgence 
peut résulter de la perte d’objet de la demande de 
suspension suite au retrait de la décision querellée 
à son appui135.

131 C.E., 7 juillet 2025, arrêt N.S., n° 263.895.
132 C.E., 27 mai 2025, arrêt A.M., n° 263.448.
133 Art. 17, § 2, al. 3, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ». Pour 

des cas d’application de cette disposition, voy. C.E., 14  mars 2025, arrêts 
XXXX, n° 262.609 et n° 262.610 ; C.E., 7 avril 2025, arrêt Het Universitair 
Ziekenhuis Antwerpen et consort, n° 262.924.

134 Art. 17, § 2, al. 3, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
135 Voy., pour un exemple emprunté au contentieux de la suspen-

sion d’extrême urgence, C.E., 28  mai 2025, arrêt  a.s.b.l. Help Animals, 
n° 263.481. L’on souligne que, dans cette affaire, le Conseil d’État juge 
que « [l]a condition de l’urgence n’est […] plus établie », puisqu’« en rai-
son de son retrait, la décision de restitution n’est plus susceptible d’être 
exécutée », alors même que  « [c]ette décision de retrait est toujours sus-
ceptible de recours et n’est, dès lors, pas définitive ». Il semble opportun 
de rappeler, à cet égard, l’article  30, §  5, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État », en vertu duquel, « [l]orsque le Conseil d’État est saisi 
d’une demande de suspension et d’une requête en annulation, et que au 
cours de la procédure de suspension, le requérant se désiste, ou lorsque 
l’acte attaqué est retiré de sorte qu’il n’y a plus lieu de statuer, le Conseil 
d’État peut se prononcer par un seul et même arrêt  sur la demande de 
suspension et sur la requête en annulation sans qu’il y ait lieu d’introduire 
une demande de poursuite de la procédure, et la taxe y afférente n’est pas 
due » (nous soulignons). En ce sens, voy. C.E., 30 avril 2025, arrêt R.L., 
n° 263.186.

2. L’envoi de la demande
59. À l’examen du contenu de la demande 

succède celui de l’envoi de la demande –  et des 
questions qui s’y rapportent –.

L’on est, à cet égard, successivement conduit 
à devoir évoquer les annexes à joindre à la 
demande  (2.1), l’envoi proprement dit de la 
demande (2.2) et le droit, ainsi que la contribution 
qui doivent, dans la foulée, être acquittés (2.3).

2.1. Les annexes
60. Tout comme la requête en annulation, la 

demande de suspension doit, le cas échéant, être 
accompagnée de certaines annexes.

61. La nouvelle réglementation renvoie, ici 
encore, au règlement général de procédure et, en 
l’occurrence, aux règles qui prévoient que doivent 
être jointes à la demande :

–	 une copie de l’acte attaqué136 ;
–	 ainsi – comme on l’a déjà évoqué137 – qu’une 

copie des « statuts publiés » et des « statuts 
coordonnés en vigueur » si la partie requé-
rante est une personne morale, laquelle doit 
ajouter –  si elle n’est pas représentée par 
un avocat  – « l’acte de désignation de ses 
organes » et « la preuve que l’organe habilité 
a décidé d’agir en justice »138.

62. Outre ces annexes, d’autres documents spé-
cifiques à la demande de suspension pourraient 
utilement être annexés.

Ainsi en va-t-il notamment de toute pièce tendant 
à démontrer le caractère urgent de la demande139.

63. Comme auparavant, l’ensemble des pièces 
annexées doivent être numérotées et recensées 
dans un inventaire qui, lui aussi, doit être annexé 
à la demande et, logiquement, précéder les pièces 
qu’il inventorie140.

64. Si elle n’est pas introduite par la voie élec-
tronique, la demande de suspension doit encore être 
accompagnée de « six copies certifiées conformes 
par le signataire de l’acte », sachant que « [l]a remise 
de copies supplémentaires peut être ordonnée »141.

65. C’est, enfin, toujours la même sanction qui 
s’applique au cas où la demande de suspension 

136 Art. 3, 3°, du règlement général de procédure rendu applicable par 
l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Nous soulignons.

137 Cf. supra, n° 29.
138 Voy. l’art. 3, 4°, du règlement général de procédure rendu applicable 

par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
139 Voy. not., en ce sens, D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 

Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 374.
140 Voy., à cet égard, l’art. 86 du règlement général de procédure rendu 

applicable par l’art. 2, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
141 Voy. l’art. 2, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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n’est pas accompagnée des annexes requises 
dont il a été question  : la demande « n’est pas 
enrôlée »142.

Cette sanction – pour lourde qu’elle soit – n’est 
toutefois pas automatique  : le greffier en chef 
adresse d’abord un courrier à la partie requérante 
« précisant la cause du non-enrôlement et l’invi-
tant à régulariser sa requête »143 dans un délai de 
« cinq jours »144 ouvrables145.

Au cas où la régularisation intervient dans le 
délai imparti et répond pleinement à l’invitation 
du greffe, la demande « est censée » avoir été 
« introduite à la date de son premier envoi »146.

En revanche, une demande « non régularisée ou 
régularisée de manière incomplète ou tardive est 
réputée non introduite »147.

66. On l’observe donc : s’agissant des annexes, 
le contenu des exigences demeure, comme sur une 
série d’autres points, intact.

2.2. L’envoi proprement dit
67. Parmi les points de réforme importants, en 

revanche, la question de l’envoi proprement dit 
de la demande entraîne une modification sinon 
substantielle, du moins significative.

L’article  17, §  1er, alinéa  2, nouveau, des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » dispose, en 
effet, que :

« La demande de suspension […] est intro-
duite et traitée par la voie électronique, en tout 
cas lorsque les parties sont assistées ou repré-
sentées par un avocat ou qu’elles sont une auto-
rité visée à l’article 14, § 1er »148.
L’article  3, §  1er, alinéa  1er, de l’arrêté royal 

du 19 novembre 2024 – qui reprend littéralement 
le contenu de la disposition législative précitée – 
ajoute, dans un alinéa 2, que :

« Pour les autres parties, l’utilisation de la 
procédure électronique est facultative »149.

142 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

143 Voy. l’art. 3bis, al. 2, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

144 Voy. l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
145 Cf. supra, nos 8 à 10.
146 Voy. l’art. 3bis, al. 3, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
147 Voy. l’art. 3bis, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 4, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
148 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État ». Voy. not., à ce sujet, A. Wirtgen, « De hervorming van 
het administratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, pp.  34-35 ; égal. 
A. Meskens et G. Debersaques, « De hervorming van de rechtspleging 
voor de afdeling bestuursrechtspraak van de Raad van State: een snellere 
en kwaliteitsvolle procedure », R.W., 2023-2024, pp. 1332-1333.

149 Voy. l’art. 3, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

L’article 3, § 2, alinéa 1er, du même arrêté pré-
cise encore que :

« À l’égard des parties pour lesquelles la pro-
cédure électronique n’est pas obligatoire et sans 
préjudice de l’article  84 du règlement général 
de procédure, les communications, les convoca-
tions et les notifications peuvent avoir lieu par 
porteur, contre accusé de réception »150.
68. La lecture des travaux préparatoires à 

l’adoption de la disposition législative qui consti-
tue le cœur du point de réforme en cause fait appa-
raître qu’en adoptant la loi nouvelle, les auteurs 
de celle-ci ont entendu poursuivre l’objectif  
suivant :

« Afin d’éviter les pertes de temps liées à 
l’acheminement du courrier postal, il est prévu 
qu’une procédure de suspension se déroule au 
moyen de la procédure électronique prévue 
par l’article  85bis du règlement général de 
procédure.

Toute partie impliquée dans une procédure 
de suspension, que ce soit comme partie requé-
rante ou comme partie intervenante, et qui se 
fait assister ou représenter à cet effet par un 
avocat, se verra dorénavant imposer l’obliga-
tion d’introduire les pièces de procédure (par 
exemple  : la requête en suspension, la requête 
en intervention, les pièces justificatives accom-
pagnant ces requêtes) par la voie électronique. 
Cette obligation d’utiliser la procédure électro-
nique s’applique également à la partie adverse, 
même si elle choisit de ne pas recourir à un 
avocat. Cette obligation est dictée par le délai 
particulièrement court dont disposent désormais 
l’auditorat et le Conseil pour se prononcer sur 
ces demandes de référé. Elle contribuera à ce 
que l’on puisse consulter immédiatement le 
dépôt d’une pièce, toutes les notifications et 
facilitera les échanges entre toutes les parties 
ainsi qu’avec le greffe, le [C]onseil et l’audi-
torat, cette procédure électronique permettant 
aussi de réduire sensiblement le délai lié à 
l’intervention des services postaux. On notera 
à cet égard que l’article 85bis, § 14, du règle-
ment général de procédure, tient compte de la 
possibilité que la procédure électronique soit 
temporairement indisponible.

Le fait que la procédure électronique soit 
imposée aux parties précitées n’empêche évi-
demment pas les parties qui ne tombent pas 

150 Voy. l’art. 3, § 2, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

465905PFO_AP_25_3_cde06.indb   451465905PFO_AP_25_3_cde06.indb   451 27/10/2025   15:49:2527/10/2025   15:49:25



administration publique

452

dans le champ d’application de cette défini-
tion (par exemple, les parties requérantes ou 
intervenantes qui ne se font pas assister ou 
représenter par un avocat) de pouvoir opter 
également pour cette procédure. Il est égale-
ment dans leur intérêt d’opter pour la procédure 
électronique, étant donné que celle-ci permet 
de prendre plus rapidement connaissance des 
communications relatives à l’affaire. Il suffit 
de faire référence au bref délai séparant le 
dépôt du rapport de l’auditeur de l’audience 
publique (5 jours ouvrables).

Dans un arrêt  récent du 9  juin 2022 (Lucas 
c/  France), la Cour européenne des droits de 
l’homme a notamment jugé qu’il n’était pas 
irréaliste ni déraisonnable d’exiger l’utilisa-
tion d’un tel service électronique par les pro-
fessionnels du droit qui recourent largement et 
de longue date à l’outil informatique »151.
69. La modification législative ainsi justifiée 

a fait l’objet d’un recours en annulation devant 
la Cour constitutionnelle, laquelle a rendu, le 
7 novembre 2024, un arrêt de rejet, estimant que 
les critiques de constitutionnalité avancées à l’en-
contre de ce texte n’étaient pas fondées.

Dans cet arrêt, la Cour constitutionnelle com-
mence par rappeler que la procédure électronique 
devant le Conseil d’État n’est pas neuve, mais a 
été introduite à l’occasion de l’importante réforme 
intervenue en 2014152.

Ce qui est neuf, précise la Cour, c’est le carac-
tère obligatoire qui y est attaché pour certaines 
parties  : les parties qui recourent à l’office d’un 
avocat et les autorités visées à l’article 14, § 1er, 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État »153.

70. Au sujet de l’objectif poursuivi par la 
réforme législative en cause, la Cour constitution-
nelle juge que :

« […] la mesure attaquée poursuit un 
objectif légitime d’intérêt général (CEDH, 
9  juin  2022, Xavier Lucas c.  France, […], 
§  46 ; 16  février  2021, Stichting Landgoed 
Steenbergen e.a. c. Pays-Bas, […], § 50) et est 
également appropriée au regard de cet objec-
tif, étant donné que le recours à la procédure 
électronique permet à l’auditorat et au Conseil 
d’État de consulter sans délai les pièces et 
de procéder immédiatement à leur examen. 

151 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp. 15-16. 
Nous soulignons.

152 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.2.2.
153 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.2.3.

Par ailleurs, le recours à la procédure électro-
nique donne à l’avocat concerné la possibilité 
de prendre connaissance plus rapidement des 
actes de procédure et des autres communica-
tions accomplies dans le cadre de l’affaire »154.
71. À la question de savoir si la différence de 

traitement qui est réservée aux parties requérantes 
assistées ou représentées par un avocat est com-
patible avec les règles constitutionnelles d’égalité 
et de non-discrimination, la Cour répond en indi-
quant que :

« Pareille distinction repose sur un critère 
objectif et pertinent au regard de l’objectif 
poursuivi.

La mission spécifique de représentation en 
justice d’un avocat, de même que ses obligations 
déontologiques et professionnelles, peuvent jus-
tifier d’exiger de lui qu’il recoure à un système 
de procédure électronique pour introduire des 
pièces de procédure, dans le cadre de l’assis-
tance qu’il fournit à son client ; or, comme il est 
dit en B.2.2, il est familiarisé avec ce système 
depuis longtemps (CEDH, 9 juin 2022, Xavier 
Lucas c. France, précité, § 51 ; 16 février 2021, 
Stichting Landgoed Steenbergen e.a. c.  Pays-
Bas, précité, § 52).

De plus, en sa qualité d’auxiliaire de justice, 
l’avocat est un professionnel dont le législateur 
a pu présumer qu’il possède le matériel infor-
matique adéquat pour introduire ses pièces de 
procédure via le système d’application en ligne 
du Conseil d’État »155.
72. Sur le point de savoir si l’obligation de 

recourir à la procédure électronique est admissible 
lorsqu’elle s’impose à des avocats dont le cabinet 
est situé à des endroits où la vitesse d’internet est 
faible ou dont l’infrastructure d’accès à internet 
est moins performante, la Cour répond en préci-
sant que :

« Cette critique, qui ne vise en réalité pas 
tant la disposition attaquée que l’application de 
l’article 85bis, § 3, alinéas 1er  et 2, de l’arrêté 
du Régent du 23  août 1948, n’est en tout état 
de cause pas convaincante. Ainsi, le rapport 
au Roi relatif à l’arrêté royal du 13  janvier 
2014 mentionne que l’exigence d’enregistre-
ment à l’aide d’une carte d’identité électro-
nique (article  85bis, §  3, alinéas 1er  et 2, de 
l’arrêté du Régent du 23  août 1948) revient, 

154 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.11.
155 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.12.2.
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“pour l’essentiel, [à] disposer, outre d’un ordi-
nateur, d’un accès à un internet à haut débit, 
d’une adresse de messagerie électronique et 
d’un lecteur de cartes utilisable pour les cartes 
d’identité” (Moniteur belge, 16  janvier 2014, 
p.  2995). En vertu de l’article  85bis, §  7, ali-
néa 1er, de l’arrêté du Régent du 23 août 1948, 
l’auteur du dépôt doit suivre les indications don-
nées sur le site du Conseil d’État et ajouter la 
pièce de procédure et ses annexes éventuelles 
“dans un des formats mentionnés sur le site”. Le 
rapport au Roi précité précise, concernant cette 
exigence, que “[le site] est conçu pour accepter 
les formats de traitement de texte usuels, ainsi 
que le PDF” (ibid., p. 2997). Les documents qui 
ne sont pas aisément convertibles en un de ces 
formats sont envoyés sous pli recommandé à la 
poste dans les trois jours ouvrables du dépôt de 
la requête (article 85bis, § 7, alinéa 2, de l’arrêté 
du Régent du 23 août 1948).

La circonstance, invoquée par les par-
ties requérantes, qu’il existe en Belgique des 
endroits où la vitesse d’internet est plus faible 
ou dont l’infrastructure d’accès à internet est 
moins performante n’empêche donc pas l’uti-
lisation du système d’application en ligne du 
Conseil d’État »156.
73. À la question de savoir si l’obligation de 

recourir à la procédure électronique imposée aux 
parties assistées ou représentées par un avocat ne 
porte pas une atteinte disproportionnée au prin-
cipe d’égalité et de non-discrimination, ni au droit 
d’accès au juge, la Cour constitutionnelle répond 
en jugeant que :

« À l’instar des autres exigences de forme 
auxquelles doivent satisfaire la demande de sus-
pension et la demande de mesures provisoires, 
telles qu’elles sont entre autres déterminées 
dans les articles 2 et 3 de l’arrêté du Régent du 
23 août 1948 et dans l’article 8 de l’arrêté royal 
du 5 décembre 1991 “déterminant la procédure 
en référé devant le Conseil d’État”, l’obliga-
tion attaquée peut faire l’objet d’une procédure 
de régularisation, prévue par l’article  3bis de 
l’arrêté du Régent du 23 août 1948  : la partie 
requérante dispose de la possibilité de régula-
riser l’éventuelle irrégularité commise lors du 
dépôt électronique de la requête dans les quinze 
jours de la réception du courrier par lequel le 
greffier en chef l’invite à régulariser sa requête.

156 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.12.2.

De plus, comme il est dit en B.2.2 et comme 
il est rappelé également dans les travaux pré-
paratoires mentionnés en B.2.1, l’article 85bis, 
§  14, de l’arrêté du Régent du 23  août 1948 
règle expressément le cas où le système d’appli-
cation en ligne du Conseil d’État ou les outils 
informatiques d’une partie utilisant la procédure 
électronique sont temporairement indisponibles. 
Au cas où le site de procédure électronique du 
Conseil d’État est temporairement indisponible 
pendant plus d’une heure, tout délai qui arrive à 
échéance le jour où cette indisponibilité survient 
est de plein droit prorogé jusqu’à la fin du jour 
ouvrable suivant le jour au cours duquel l’indis-
ponibilité a pris fin (§  14, alinéa  1er). Au cas 
où les outils informatiques d’une partie utilisant 
la procédure électronique sont temporairement 
indisponibles, tout envoi peut être adressé au 
Conseil d’État sous pli recommandé ou par 
courrier électronique, envoi dans lequel il est 
fait mention de l’indisponibilité. La partie en 
cause dépose le contenu de l’envoi sur le site 
dès que possible (§ 14, alinéa 3).

La démonstration d’un cas fortuit ou de 
force majeure permet de surcroît d’échapper à 
la sanction d’irrecevabilité de la demande ou de 
la pièce de procédure.

L’audience qui se tient ou que l’avocat 
concerné peut requérir offre à ce dernier la 
possibilité de démontrer qu’il se trouve dans 
un des cas visés ci-dessus.

Enfin, comme il est dit en B.2.3, une entrée 
en vigueur différée de la disposition atta-
quée a été prévue, afin de donner aux avo-
cats la possibilité de s’adapter à l’obligation 
attaquée »157.
Selon la Cour constitutionnelle, il résulte des 

considérations qui précèdent que :
« L’obligation de dépôt et de traitement élec-

troniques des demandes de suspension […] pour 
la partie assistée ou représentée par un avocat 
ne porte […] pas une atteinte disproportionnée 
au principe d’égalité et de non-discrimination 
ni au droit d’accès au juge »158.
La Cour ajoute que :

« Le contrôle au regard du principe de la 
proportionnalité et du principe du raisonnable 
ainsi qu’au regard de la liberté de toute per-
sonne de choisir librement sa résidence, garantie 

157 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.13.1.
158 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.13.2.
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par l’article 12, alinéa 1er, de la Constitution et 
par l’article 2 du Protocole n° 4 à la Convention 
européenne des droits de l’homme, ne conduit 
pas à une autre conclusion, indépendamment de 
la question de savoir si l’obligation imposée à 
un avocat de déposer des pièces de procédure 
par la voie électronique constitue une ingérence 
dans cette liberté »159.
74. En rejetant les différentes critiques ainsi 

formulées –  comme, du reste, une autre critique 
relative à la compatibilité du dispositif mis en 
place avec le principe de légalité160  –, la Cour 
constitutionnelle valide le principe suivant lequel 
le législateur est en droit d’imposer aux requérants 
assistés ou représentés par un avocat de recourir à 
la procédure électronique pour agir en suspension 
devant le Conseil d’État.

Eu égard aux motifs qui sous-tendent la déci-
sion de la Cour, l’on imagine difficilement que 
celle-ci en décide autrement si :

–	 une autorité visée à l’article 14, § 1er, des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » devait, 
demain, contester la constitutionnalité de ce 
même dispositif par la voie d’une question 
préjudicielle ;

–	 une partie assistée ou représentée par un avo-
cat devait, demain, contester la constitution-
nalité d’un dispositif analogue qui rendrait 
obligatoire le recours à la procédure élec-
tronique en vue d’introduire un recours en 
annulation.

75. L’on doit toutefois noter que l’arrêt Xavier 
Lucas c. France du 9  juin 2022, auquel la Cour 
constitutionnelle se réfère à plusieurs reprises, 
conduit la Cour européenne des droits de l’homme 
qui l’a rendu à juger, au point  57 de son arrêt, 
que :

« En faisant prévaloir le principe de l’obliga-
tion de communiquer par voie électronique pour 
saisir la cour d’appel sans prendre en compte 
les obstacles pratiques auxquels s’était heurté le 
requérant pour la respecter, la Cour de cassation 
a fait preuve d’un formalisme que la garantie de 
la sécurité juridique et de la bonne administra-
tion de la justice n’imposait pas et qui doit, dès 
lors, être regardé comme excessif »161.
En l’espèce, les « obstacles pratiques » dont 

il était question étaient liés à la spécificité du 

159 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.14.
160 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/2024, B.16-B.21.
161 Cour eur. D.H., 9  juin 2022, Xavier Lucas c. France, pt 57. Nous 

soulignons.

recours à introduire qui n’était pas, comme tel, 
programmé sur le site. La Cour européenne des 
droits de l’homme indique, à cet égard, que « […] 
la remise par voie électronique de son recours en 
annulation sur e-barreau supposait que l’avocat 
du requérant complète un formulaire en utilisant 
des notions juridiques impropres »162. La Cour 
relève, par ailleurs, que « [s]i le Gouvernement 
soutient qu’un message d’avertissement invitait 
les utilisateurs d’e-barreau à procéder ainsi, il ne 
l’établit pas, alors même que le constat d’huis-
sier fourni par le requérant tend à démontrer le 
contraire »163. Elle souligne encore que, « [p]lus 
largement, le Gouvernement ne démontre pas que 
des informations précises relatives aux modalités 
d’introduction du recours litigieux se trouvaient 
à la disposition des utilisateurs »164, ajoutant que, 
« sans être démenti », le requérant indique « que 
la jurisprudence était alors inexistante, y compris 
devant les cours d’appel »165.

76. L’on peut, dès lors, se demander dans 
quelle mesure la Cour constitutionnelle, confron-
tée à une question préjudicielle dans laquelle il 
serait fait référence à des « obstacles pratiques » 
analogues ne pourrait pas nuancer le brevet de 
constitutionnalité qu’elle a, pour l’heure, décerné 
en principe.

L’on admettra toutefois que des « obstacles pra-
tiques » analogues à ceux mis en lumière par la 
Cour européenne des droits de l’homme dans l’ar-
rêt précité paraissent difficiles à concevoir dans le 
contentieux sous examen, s’agissant d’une saisine 
dont la nature n’est, en rien, exceptionnelle et en 
sachant que la plateforme mise sur pied exclut, de 
prime abord, tout incident de cet ordre.

2.3. Le droit et la contribution à acquitter
77. L’on sait que l’introduction d’une demande 

de suspension donne lieu, par requérant, au paie-
ment d’un droit d’un montant de 200  euros166 
et d’une contribution d’un montant fixé, pour 
l’heure, à 26 euros au profit du fonds budgétaire 
relatif à l’aide juridique de deuxième ligne167.

Ce droit et cette contribution sont acquittés 
« par un virement ou un versement sur le compte 

162 Cour eur. D.H., 9  juin 2022, Xavier Lucas c. France, pt 54. Nous 
soulignons.

163 Cour eur. D.H., 9 juin 2022, Xavier Lucas c. France, pt 54.
164 Cour eur. D.H., 9 juin 2022, Xavier Lucas c. France, pt 55.
165 Cour eur. D.H., 9 juin 2022, Xavier Lucas c. France, pt 55.
166 Voy. l’art. 70, § 1er, al. 1er, 2°, du règlement général de procédure rendu 

applicable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
167 Voy. l’art. 5, § 1er, de la loi du 19 mars 2017 « instituant un fonds bud-

gétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne » (M.B., 31 mars 2017), 
rendu applicable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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financier du service compétent du Service public 
fédéral Finances »168.

78. Dès qu’un tel droit et une telle contribution 
sont dus, « le greffier en chef adresse au débiteur 
une formule de virement portant une communication 
structurée permettant d’imputer le paiement à effec-
tuer à l’acte de procédure auquel il se rapporte »169.

Le compte financier du Service public fédéral 
Finances doit être « crédité »170 dans le délai de 
« dix […] jours ouvrables »171 suivant « la récep-
tion de la formule de virement »172.

79. Au sujet du délai de dix jours ouvrables 
finalement retenu après que les travaux prépa-
ratoires à l’adoption de la loi du 11  juillet  2023 
eurent évoqué un délai de « cinq jours »173, le rap-
port au Roi expose que :

« Dans son avis n° 72.602/AG du 25  jan-
vier  2023, l’assemblée générale de la section 
de législation du Conseil d’État a attiré l’at-
tention sur la nécessité de prévoir “un régime 
répondant aux exigences de l’article  6 de la 
CEDH” car “le délai de paiement des droits 
conditionne […] la saisine du Conseil d’État 
et, par conséquent, l’accès au juge”. Cet avis 
cite en ce sens l’arrêt n° 233.609 du 25 janvier 
2016 de l’assemblée générale de la section du 
contentieux administratif qui a annulé le délai 
de huit jours qui était prévu à l’article  71 du 
règlement général de procédure pour effectuer 
ce paiement »174.
Le rapport au Roi se poursuit alors dans les 

termes suivants :
« Il s’agit toutefois, en l’occurrence, de pro-

cédures de référé (hors extrême urgence) et non 
en annulation comme dans l’affaire ayant donné 
lieu à l’arrêt précité. Pour rappel, dans l’attente 
du paiement des droits de rôle et de la contri-
bution au fonds d’aide juridique de deuxième 
ligne, sauf pour l’extrême urgence, la procédure 
est “gelée”. La rapidité avec laquelle les affaires 

168 Voy. l’art. 71, al. 1er, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

169 Voy. l’art. 71, al. 2, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

170 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

171 Voy. l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
172 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
173 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/006, pp. 17-18. Voy., 

en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », in N.B. Bernard, 
B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du Conseil d’État. Anno 2023, 
coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2023, 
p. 115.

174 Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19 novembre 2024.

introduites en référé doivent être traitées néces-
site donc que ce délai accordé pour effectuer le 
paiement des droits de rôle soit réduit »175.
Et d’indiquer alors que :

« Un délai de dix jours ouvrables à comp-
ter de la réception du bordereau de virement 
est substantiellement plus long que le délai de 
huit jours (calendrier) précité. Il offre le temps 
nécessaire à la partie requérante pour effectuer 
le paiement et s’assurer que le compte ad hoc 
en a bien été crédité. Ce délai évite également 
de l’exposer aux aléas et incertitudes liés aux 
délais de transfert que respectera son organisme 
bancaire, notamment les week-ends et jours 
fériés »176.
En pratique, il semble que, pour l’heure, l’équi-

libre ainsi recherché ne pose pas de difficulté par-
ticulière en termes d’accès au juge administratif 
des référés, ce dont on peut se réjouir. Il en est 
d’autant plus ainsi que le dispositif comporte la 
soupape de sécurité que voici.

80. Au cas où le compte financier du Service 
public fédéral Finances n’est pas « crédité »177 
dans le délai de « dix jours ouvrables »178 fina-
lement retenu, il y a, en effet, que « le greffier 
en chef, à la demande du membre de l’audito-
rat »179 en charge du dossier, « informe la partie 
concernée que la Chambre va, selon le cas, réputer 
non accompli[e] ou rayer du rôle la demande »180 
introduite, « à moins que la partie concernée ne 
demande à être entendue dans un délai »181 de 
« cinq jours ouvrables »182. Cette partie « joint » 
alors à sa demande « une justification écrite »183.

La partie concernée peut ne pas demander à 
être entendue  : dans ce cas, « la Chambre statue 
sans délai en réputant non accompli ou en rayant 
du rôle la demande ou le recours introduit »184.

Mais la partie concernée peut aussi demander 
à être entendue : dans ce cas, « le président ou le 

175 Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19 novembre 2024.
176 Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19  novembre 2024. Nous sou-

lignons.
177 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
178 Voy. l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
179 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
180 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
181 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
182 Voy. l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
183 Voy. l’art. 71, al. 4, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
184 Voy. l’art. 71, al. 5, du règlement général de procédure rendu appli-

cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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conseiller d’État désigné par lui convoque les par-
ties à comparaître à bref délai », la demande d’audi-
tion étant « communiquée à la partie adverse et, le 
cas échéant, à la partie qui est intervenue »185. Les 
« parties » entendues – ainsi que « le membre de 
l’auditorat » en charge du dossier –, « la Chambre 
statue » alors « sans délai et décide de réputer non 
accompli[e] ou de rayer du rôle la demande », à 
moins qu’une cause de « force majeure » ou une 
« erreur invincible » soient établies186.

L’on sait que la jurisprudence du Conseil 
d’État en matière de « force majeure » et 
d’« erreur invincible » est plutôt stricte187. Il 
faudra donc compter sur le fait que la sanction 
que la juridiction viendrait à prononcer soit suf-
fisamment bien pesée, pour respecter la garan-
tie d’accès au juge consacrée par l’article 6 de 
la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme. L’examen des circonstances 
qui lui seront présentées au titre d’une cause de 
« force majeure » ou d’une « erreur invincible » 
devra être pratiqué à cette aune… et, pour cette 
raison, bénéficier, selon nous, à la partie requé-
rante en cas de doute, dès lors qu’un droit fon-
damental est en jeu188.

81. L’on précise qu’au-delà du droit et de la 
contribution à acquitter pour eux-mêmes, c’est 
aussi la réception de ce paiement dans le délai de 
dix jours ouvrables qui permet de déclencher le 
délai dans lequel l’ordonnance fixant le calendrier 
de procédure doit être rendue.

C’est ce qu’indique l’article 5, § 1er, alinéa 1er, 
de l’arrêté royal du 19  novembre  2024, qui pré-
cise que l’ordonnance établissant le calendrier de 
procédure est fixée « dans un délai de sept jours 
ouvrables à compter du jour où le compte visé à 
l’article  71, alinéa  1er, du règlement général de 
procédure est crédité ».

185 Voy. l’art. 71, al. 6, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

186 Voy. l’art. 71, al. 7, du règlement général de procédure rendu appli-
cable par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

187 Voy. not. C.E., 21 mars 2025, arrêt M.Z., n° 262.693. Dans cet arrêt, 
le Conseil d’État juge que  : « […] un événement ne constitue une force 
majeure que s’il présente un caractère irrésistible, imprévisible et extérieur 
à la personne qui s’en prévaut. L’erreur peut, quant à elle, être considérée 
comme invincible lorsqu’il peut se déduire des éléments apportés par la 
partie qui s’en prévaut que celle-ci a agi comme l’aurait fait toute personne 
raisonnable et prudente placée dans la même situation ».

188 Le Conseil d’État a déjà eu l’occasion d’accorder le bénéfice du doute 
à la partie requérante dans certaines circonstances, par exemple lorsqu’il 
existait un doute quant à la date de réception de l’acte objet du recours 
et, dès lors, du point de départ du délai dans lequel celui-ci devait être 
introduit (C.E., 13  novembre 2006, arrêt  Dinon, n° 164.674). Le Conseil 
d’État a aussi eu l’occasion de juger que la perte d’intérêt qui se déduit de 
l’absence de dépôt du mémoire en réplique dans le délai imparti n’était pas 
démontré eu égard au doute relatif à l’auteur de la signature de l’accusé 
de réception du mémoire en réponse (C.E., 23  mars 2012, arrêt  Brahic, 
n° 218.605).

C’est ce qu’indiquent aussi les travaux prépara-
toires à l’article 17 nouveau des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État », dans lesquels on peut 
lire que :

« Dans la nouvelle réglementation, le conseil-
ler d’État fixe, en concertation avec l’auditeur, 
au plus tard dans les sept jours ouvrables du 
paiement des droits de rôle et de la contribution 
visée à l’article  66, 6°, du règlement général 
de procédure, un calendrier de la procédure, en 
ce compris une date d’audience qui se tiendra 
en principe dans les soixante jours qui suivent. 
L’arrêt est prononcé dans les dix jours ouvrables 
qui suivent la clôture des débats »189.
​Et que :

« Le règlement de procédure sera adapté 
pour raccourcir le délai de paiement des droits 
et de la contribution liés à la procédure de 
suspension. En effet, l’idée est d’enrôler la 
requête, de transmettre rapidement au requé-
rant l’avis de paiement qui précisera qu’il aura 
un délai […] pour effectuer ce paiement de 
ces droits et de cette contribution. Tant que 
la preuve d’un paiement n’est pas remise au 
greffe du Conseil d’État, le calendrier de la 
procédure n’est pas fixé »190.
Pour autant que de besoin, le vade-mecum de 

la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État le confirme encore191.

82. L’on peut se demander s’il est bien heu-
reux, dans la perspective d’un référé administratif 
même ordinaire, de retarder le calendrier de pro-
cédure de dix jours ouvrables – certes maximum – 
et d’attendre ainsi le paiement requis pour fixer 
ce dernier.

À l’inverse, on peut aussi comprendre que les 
magistrats du Conseil d’État ne commencent pas à 
se pencher sur un dossier qui, parce qu’il n’aurait 
pas donné lieu audit paiement, n’aurait rétrospec-
tivement plus à être pris en considération.

L’on se dira, par ailleurs, qu’une partie requérante 
pressée n’attendra pas le dixième jour ouvrable avant 
d’effectuer le paiement auquel elle est assujettie  : 
libre à elle, en effet, d’y réserver suite dès récep-
tion de la demande y afférente et d’amener ainsi la 
juridiction à devoir rendre plus rapidement l’ordon-
nance fixant le calendrier de la procédure.

189 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/006, pp. 9 et 10.
190 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/006, pp. 17 et 

18.
191 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 

d’État, avril 2025, p. 13, pt 31/1.
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Il reste, en tout cas, que la loi aurait, à notre sens, 
gagné à exprimer, dans le texte, le point de départ 
du « délai de sept jours ouvrables » endéans lequel 
« le calendrier » en cause est tenu d’être fixé.

3. Le délai
83. Avant l’entrée en vigueur de la réforme 

commentée, la demande de suspension pouvait 
uniquement être introduite concomitamment ou 
postérieurement au recours en annulation. Elle 
peut désormais également l’être avant le recours 
en annulation192.

Si elle peut être introduite avant le recours en 
annulation, la demande de suspension n’en devient 
cependant pas totalement indépendante. L’on rap-
pelle, en effet, que la partie requérante qui intro-
duit sa demande de suspension avant son recours 
en annulation devra veiller à ne pas omettre d’in-
troduire son recours en annulation dans les temps. 
À défaut, la demande de suspension sera déclarée 
irrecevable193 ou, si elle a déjà été prononcée, la 
suspension sera levée194.

84. Antérieure, concomitante ou postérieure au 
recours en annulation, la demande de suspension 
peut être introduite « à tout moment »195, lorsque 

192 Voy.  l’art. 4, §  1er, al. 1er, 6° et 7°, de l’A.R. du 19  novembre 2024 
qui distingue le contenu de la requête selon que « la requête en annulation 
n’a pas encore été introduite » ou a « déjà été introduite ». Il est précisé 
dans le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19  novembre 2024 que 
« l’article  4, §  1er, 6°, […] traduit la nouveauté qui découle de la loi du 
11 juillet 2023, selon laquelle ce type de demandes ne doit plus être introduit 
conjointement ou postérieurement au recours en annulation mais peut l’être 
antérieurement […] ». Voy. égal. le vade-mecum de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État, avril 2025, p. 13, pt 31-1. Voy. encore, à ce 
sujet, A. Wirtgen, « De hervorming van het administratief kort geding », 
PubliAdmin, 2024/1, p.  35 ; égal. A.  Meskens et G.  Debersaques, « De 
hervorming van de rechtspleging voor de afdeling bestuursrechtspraak van 
de Raad van State: een snellere en kwaliteitsvolle procedure », R.W., 2023-
2024, p. 1337.

193 Voy. l’art. 17, § 8, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », qui dispose que « la demande est […] rejetée si aucune requête en 
annulation invoquant des moyens justifiant la suspension ou les mesures 
provisoires n’a été introduite dans le délai prévu par le Roi conformément 
à l’article 30, § 1er, alinéas 1er et 2 ».

194 Voy. l’art. 17, §  8, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » qui dispose que « la suspension et les mesures provisoires 
qui ont été ordonnées avant l’introduction de la requête en annulation de 
l’acte ou du règlement seront immédiatement levées s’il apparaît qu’aucune 
requête en annulation invoquant des moyens qui les avaient justifiées n’a 
été introduite dans le délai prévu à cet effet ». Pour un cas d’application de 
cette disposition, voy. C.E., 24 avril 2025, arrêt n° 263.054, dans lequel le 
Conseil d’État juge qu’« [à] défaut d’être rattachée à un recours en annu-
lation valablement introduit, la demande de suspension est irrecevable. 
Si, par exception, la demande de suspension d’extrême urgence peut être 
introduite avant l’introduction du recours en annulation, l’article 17, § 8, 
alinéa 4, des lois coordonnées prévoit expressément que la suspension doit 
être immédiatement levée par arrêt  si elle n’est pas suivie d’une requête 
en annulation invoquant des moyens qui l’avaient justifiée, introduite 
dans le délai prévu par le règlement de procédure ». À notre estime, le 
Conseil d’État aurait, toutefois, en cette affaire, dû faire application de 
l’article 17, § 8, al. 2, nouveau, plutôt que de l’article 17, § 8, al. 4, puisque 
la suspension n’avait pas été ordonnée.

195 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ».

l’urgence – telle que mieux définie ci-avant196 – le 
requiert197.

85. La règle ainsi rappelée connaît toutefois 
une exception.

L’article  17, §  1er, alinéa  4, nouveau, des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » prévoit, 
en effet, qu’une demande de suspension ne peut 
plus être formulée après le dépôt du rapport de 
l’auditeur.

La même disposition prévoit, cependant, que la 
partie qui y a intérêt peut, après le dépôt du rapport 
de l’auditeur, adresser au président de la chambre 
saisie de l’affaire, une demande motivée en vue 
d’obtenir la fixation d’une audience en urgence. 
Le cas échéant, la demande de suspension intro-
duite entre le dépôt du rapport et sa notification 
est assimilée à une telle demande motivée.

Il incombe alors au président de la chambre de 
se prononcer, par ordonnance, sur la demande de 
fixation d’audience en cause. Le texte ne précise 
pas si cette ordonnance doit être motivée.

Il est, par contre, prévu que si l’urgence « paraît 
justifiée », le président de la chambre fixe l’affaire 
à brève échéance et, au plus tard, dans les 60 jours 
de la réception de la demande. Le président peut, 
en outre, aménager les délais pour le dépôt des 
derniers mémoires.

86. Par ailleurs – et non sans qu’il soit inutile 
de le préciser –, on relève, enfin, qu’il résulte de 
la jurisprudence du Conseil d’État que la diligence 
ne constitue pas une condition de recevabilité du 
recours en suspension ordinaire198.

Il n’en demeure pas moins que l’appréciation de 
l’urgence invoquée est, ainsi qu’on l’a rappelé199, 
appréciée, par le juge administratif, au regard de 
la « gravité suffisante » et de l’« immédiateté suf-
fisante » de l’inconvénient craint.

Dans cette perspective, la partie requérante doit 
saisir le Conseil d’État en conséquence et, ainsi, 
faire montre d’une « diligence » correspondant à 
l’urgence invoquée.

B. Le temps de l’instruction

87. Dès lors qu’elle appelle, de la part de la 
partie requérante, la démonstration d’une urgence 
incompatible avec le traitement de l’affaire en 

196 Cf. supra, nos 46 et s.
197 Le Conseil d’État l’a rappelé dans un arrêt VW Zorgpunt Waasland, 

n° 263.236 du 8 mai 2025.
198 Pas plus que la condition de l’imminence du péril redouté, voy., en ce 

sens, C.E., 22 mai 2025, arrêt S.D. et B.S., n° 263.386 ; C.E., 24 avril 2025, 
arrêt Reps, n° 263.066.

199 Cf. supra, nos 49 et s.
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annulation, la demande de suspension doit être 
traitée rapidement200.

L’article  17, §  4, alinéa  1er, nouveau, des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » précise, 
dans cette perspective, que l’audience doit se tenir 
au plus tard dans les 60  jours de la fixation du 
calendrier de la procédure201.

Il ajoute, à son septième alinéa, que :
« L’arrêt  est prononcé au plus tard dans les 

dix jours ouvrables de l’audience »202.
88. Le temps de l’instruction impose d’évo-

quer successivement la réception de la demande 
par le greffe (1), l’éventuelle ordonnance de 
non-enrôlement en cas d’absence d’exposé de 
l’urgence ou des moyens (2), l’ordonnance de 
fixation du calendrier de la procédure (3), la 
transmission du dossier administratif et d’une 
éventuelle note d’observations (4), le rapport 
–  ou l’avis  – de l’auditorat (5), l’audience 
(6), l’éventuelle intervention de tiers intéres-
sés (7), la mise en œuvre potentielle de procé-
dures accélérées (8), les règles applicables en 
matière de communications, de convocations et 
de notifications (9), le nombre de copies cer-
tifiées conformes éventuellement exigées pour 
une demande de suspension (10) et, enfin, les 
incidents qui pourraient survenir au cours de la 
procédure (11).

1. La réception de la demande par le greffe
89. La requête est réceptionnée par le greffe et 

doit être transmise « sans délai » par le greffier en 
chef à l’auditeur général ainsi qu’au président de 
chambre203.

Le greffe doit, par ailleurs, procéder à l’enrôle-
ment de la requête.

90. Il résulte de l’article  3bis du règlement 
général de procédure –  auquel renvoie désor-
mais l’article  8, alinéa  2, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024  – que l’enrôlement ne peut 
avoir lieu lorsque certaines informations ou docu-
ments censés être joints à la requête ne l’ont pas 
été par la partie requérante.

La réforme ne change, à cet égard, pas les 
règles applicables.

200 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 388.

201 L’on verra toutefois que les choses ne sont pas si simples (cf. infra, 
n° 128).

202 Voy. l’art. 17, § 4, al. 7, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

203 Voy. l’art. 5 de l’A.R. du 19 novembre 2024.

S’agissant des causes de non-enrôlement, il 
demeure prévu que la requête ne peut être enrôlée 
dans les hypothèses suivantes :

–	 Émanant d’une personne morale, la requête 
n’est pas accompagnée d’une copie de ses 
statuts publiés et de ses statuts coordonnés 
en vigueur et, si la personne morale n’est pas 
représentée par un avocat, de l’acte de dési-
gnation de ses organes ainsi que la preuve que 
l’organe habilité a décidé d’agir en justice204.

–	 La requête n’est pas signée ou n’est pas 
accompagnée du nombre requis de copies 
certifiées conformes205.

–	 La requête ne comporte pas d’élection de 
domicile lorsque celle-ci est requise206.

–	 La requête n’est pas accompagnée d’une 
copie des actes, dispositions réglementaires 
ou décisions critiquées, sauf si la partie requé-
rante déclare ne pas être en possession d’une 
telle copie207.

–	 Un inventaire des pièces, lesquelles doivent 
toutes être numérotées conformément à cet 
inventaire, n’est pas joint à la requête208.

S’agissant de la procédure, il demeure prévu 
que lorsque la requête ne peut être enrôlée, 
il appartient au greffier en chef d’adresser un 
courrier à la partie requérante précisant la cause 
du non-enrôlement et l’invitant à régulariser sa 
requête dans les 15  jours209. La partie requérante 
qui régularise sa requête dans les 15  jours de la 
réception de l’invitation du greffe est, quant à elle, 
censée l’avoir introduite à la date de son premier 
envoi210. La requête non régularisée ou régularisée 
de manière incomplète ou tardive est, quant à elle, 
réputée non introduite211.

2. L’ordonnance de non-enrôlement en cas d’ab-
sence d’exposé de l’urgence ou d’exposé des moyens

91. Ainsi qu’on l’a déjà évoqué212, l’article 17, § 7,  
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État » prévoit que si la demande de suspension 
ne contient pas d’exposé de l’urgence ou d’exposé 
des moyens, « le président de la chambre saisie de 
la demande ou le conseiller d’État qu’il désigne 
peut, sur avis conforme de l’auditeur, décider 

204 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, 1°, de l’A.R. du 23 août 1948.
205 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, 2°, de l’A.R. du 23 août 1948.
206 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, 3°, de l’A.R. du 23 août 1948.
207 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, 5°, de l’A.R. du 23 août 1948.
208 Voy. l’art. 3bis, al. 1er, 6°, de l’A.R. du 23 août 1948.
209 Voy. l’art. 3bis, al. 2, de l’A.R. du 23 août 1948.
210 Voy. l’art. 3bis, al. 3, de l’A.R. du 23 août 1948.
211 Voy. l’art. 3bis, al. 4, de l’A.R. du 23 août 1948.
212 Cf. supra, n° 32 et n° 46.
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d’emblée, par une ordonnance, du non-enrôlement 
de la requête ».

Bien que la chose ne soit pas précisée par le 
texte législatif, il est mentionné dans les travaux 
préparatoires que l’ordonnance de non-enrôlement 
devra indiquer « pour quelle raison la demande 
n’est pas enrôlée »213.

L’ordonnance de non-enrôlement doit, par 
ailleurs, être « notifiée aux parties »214, ce qui 
–  selon les travaux préparatoires  – devrait per-
mettre « à la partie requérante, à bref délai, 
d’introduire une nouvelle demande »215. Ni l’ar-
ticle 17, § 7, nouveau, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État », ni les travaux préparatoires 
de cette disposition, ne donnent, toutefois, de 
précision quant au délai endéans lequel l’ordon-
nance de non-enrôlement devra être rendue et 
notifiée à la partie requérante.

92. L’on relève que la sanction du non-
enrôlement était, jusqu’à présent, une sanction 
décidée par le greffe, dans certaines hypothèses 
spécifiques – listées ci-avant216 –, et pouvant don-
ner lieu à une régularisation de la requête217.

L’absence d’exposé de l’urgence ou des moyens 
était, quant à elle, sanctionnée par l’irrecevabi-
lité de la demande, décidée au travers d’un arrêt, 
rendu au terme d’une procédure « classique » 
impliquant le dépôt d’une note d’observations 
par la partie adverse, le dépôt d’un rapport par 
l’auditorat, ainsi que la tenue d’une audience et le 
prononcé d’un arrêt par le Conseil d’État.

La partie requérante, dont la requête était in fine 
jugée irrecevable en raison d’un défaut d’exposé 
de l’urgence ou de moyens, se trouvait, en ce cas, 
tenue de supporter les droits de mise au rôle ainsi 
que la contribution au fonds budgétaire relatif à 
l’aide juridique de deuxième ligne, mais égale-
ment de procéder au paiement d’une indemnité 
de procédure à la partie adverse.

93. La sanction du non-enrôlement désormais 
prévue devrait permettre d’assurer un traitement 
plus rapide et plus efficace des requêtes qui ne 
rencontrent manifestement pas les exigences 
requises et qui auraient, auparavant, abouti à un 
arrêt jugeant la demande irrecevable.

Elle permettra, ce faisant, une économie des 
ressources du Conseil d’État, mais également des 
parties, en ce compris la partie requérante qui ne 

213 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 16.
214 Voy. l’art. 17, § 7, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
215 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 16.
216 Cf. supra, n° 90.
217 Cf. supra, n° 90.

devra plus prendre en charge le paiement de droits 
de greffe et d’une indemnité de procédure.

94. L’on se doit, cependant, de souligner que 
la sanction du non-enrôlement qui sera désormais 
appliquée ne laissera plus voix au chapitre à la par-
tie requérante, qui ne pourra se défendre, par écrit 
ou lors d’une audience, de l’absence d’exposé de 
l’urgence ou de moyens qui lui serait reprochée.

L’on ne saurait toutefois ignorer l’existence de 
cas dans lesquels la détermination de l’existence 
d’un exposé de l’urgence ou de moyens dans la 
requête peut s’avérer délicate, particulièrement 
lorsque la partie requérante a rédigé sa requête 
sans être accompagnée d’un conseil.

Dans cette perspective, l’on ne peut qu’appeler 
à la prudence lors de l’appréciation de l’existence 
d’un exposé de l’urgence ou de moyens, s’agissant 
de ne pas restreindre excessivement l’accès au juge.

Cette prudence nous paraît être d’autant plus 
de mise que, conformément à l’article  17, §  3, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », l’ordonnance de non-enrôlement n’est 
susceptible ni d’opposition, ni de tierce opposi-
tion, et n’est pas susceptible de révision.

Comme déjà évoqué218, l’article  17, §  7, nou-
veau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », en ce qu’il indique que le président de 
chambre ou le conseiller d’État chargé de l’af-
faire « peut », et non « doit », refuser d’enrôler 
la requête, nous paraît, ici, offrir une marge de 
manœuvre au Conseil d’État lorsqu’il lui appar-
tiendra de décider d’enrôler ou non une requête en 
raison d’un doute quant à l’existence d’un exposé 
de l’urgence et/ou des moyens.

95. En lien avec ce qui précède, la question 
se pose de savoir si une requête enrôlée, pourrait 
encore, en bout de course, être jugée irrecevable 
par le Conseil d’État en raison de l’absence d’ex-
posé de l’urgence ou de moyens.

À ce propos, il paraît important de rappeler 
que la mention de l’urgence et de moyens dans 
la requête vise, en premier lieu, à permettre à la 
partie adverse de se défendre.

Il ne saurait, en conséquence, être exclu que 
la recevabilité d’une requête enrôlée soit ensuite 
contestée, en cours de procédure, par la partie 
adverse arguant de l’absence d’exposé de l’ur-
gence ou de moyens lui permettant de se défendre.

96. L’on relève, enfin, que la sanction de non-
enrôlement désormais prévue par l’article 17, § 7, 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État », en 

218 Cf. supra, n° 36.
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ce qu’elle permet d’effectuer un premier « tri » 
des dossiers, sans audience et sans entendre les 
parties, ne manque pas de rappeler la procédure 
d’admissibilité prévue en matière de recours en 
cassation administrative par l’article  20, §§  2 et 
4, des mêmes lois coordonnées.

Les différences entre les deux mécanismes sont, 
toutefois, nombreuses, notamment en ce que l’or-
donnance de non-enrôlement prévue au conten-
tieux de la suspension ne peut être rendue que sur 
avis conforme de l’auditeur219.

3. L’ordonnance de fixation du calendrier de la 
procédure

97. Une fois la demande de suspension enrô-
lée, le greffier en chef communique à la partie 
requérante la formule de virement permettant le 
paiement du droit220 et de la contribution au profit 
du fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de 
deuxième ligne221.

Ainsi qu’on l’a déjà relevé, le droit et la contri-
bution doivent être acquittés – c’est-à-dire que le 
compte doit être crédité222  – dans les dix jours 
ouvrables suivant la réception de la formule de 
virement223.

98. Au plus tard dans un délai de sept jours 
ouvrables à compter du jour de la réception du 
paiement du droit et de la contribution224, le pré-
sident de la chambre saisie ou le conseiller d’État 
qu’il désigne détermine, par une ordonnance, le 
calendrier de la procédure225, en concertation avec 

219 Voy. l’art. 17, § 7, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
220 Voy. l’art. 71 du règlement général de procédure rendu applicable par 

l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Cf. supra, n° 77.
221 Voy. l’art. 66, 6°, du règlement général de procédure rendu applicable 

par l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
222 Cf. supra, n° 78.
223 Voy. l’art. 4, § 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Sur la sanction en 

cas de non-respect de ce délai, cf. supra, n° 80.
224 L’art. 5, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024 indique : « […] à 

compter du jour où le compte visé à l’article 71, alinéa 1er, du règlement géné-
ral de procédure est crédité […] ». Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal 
du 19  novembre 2024 précise ce qui suit  : « Cette ordonnance devra être 
adoptée dans un délai de sept jours ouvrables à compter du paiement du droit 
de rôle et de la contribution. Dans l’avis n° 77.089/4 du 14  octobre 2024, 
la section de législation du Conseil d’État relevait que, tel que rédigée, la 
disposition en projet posait la question de savoir si le point de départ du délai 
y mentionné coïncidait avec le moment où le droit de rôle et la contribution 
visés à l’article 4, § 6, du projet devraient être versés par le débiteur ou s’ils 
visaient celui lors duquel le compte dont question à l’article  71, alinéa 1er, 
du règlement général de procédure serait crédité. Au nom de la sécurité 
juridique, il est recommandé de remplacer les mots du paragraphe 1er, ali-
néa 1er, “à compter du paiement effectué en application de l’article 4, § 6” 
par les mots “à compter du jour où le compte visé à l’article 71, alinéa 1er, 
du règlement général de procédure est crédité”. La remarque de la section 
de législation a ainsi été prise en compte ».

225 Les travaux préparatoires à l’adoption de l’art. 17 nouveau des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » précisent que  : « Tant que la preuve 
d’un paiement n’est pas remise au greffe du Conseil d’État, le calendrier 
de la procédure n’est pas fixé » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.  2022-
2023, n° 55-3220/006, p.  17). L’on rappelle toutefois que l’arrêté royal du 

l’auditeur226. Il s’agit d’un point important de la 
réforme227.

L’article 5, § 1er, alinéas 2 et 3, de l’arrêté royal 
du 19 novembre 2024 précise, dans ce cadre, que228 :

« Cette ordonnance détermine :
1° �la date ultime du dépôt du dossier admi-

nistratif complet, à moins que la section 
du contentieux administratif n’ait été mise 
en possession de celui-ci dans le cadre du 
recours en annulation ;

2° �la date ultime du dépôt de la note d’obser-
vations de la partie adverse ;

3° �le cas échéant, sur la base des indica-
tions de l’auditeur, les tiers intéressés et 
la date ultime du dépôt de leur requête 
en intervention ; cette ordonnance peut 
être modifiée selon les mêmes modalités 
si d’autres tiers intéressés sont identifiés 
ou se manifestent après sa notification ;

4° �en cas d’application de l’article  3qua-
ter du règlement général de procédure, 
la date ultime du dépôt de la requête en 
intervention, cette date étant mentionnée 
dans l’avis prévu par cet article ;

5° �si une requête en intervention a déjà été 
introduite, la date ultime du dépôt de la 
note d’observations de la partie requé-
rante en intervention ;

6° �le jour et l’heure de l’audience qui doit se 
tenir dans les soixante jours de la date de 

19  novembre 2024 indique que le délai de sept jours ouvrable commence 
« […] à compter du jour où le compte visé à l’article 71, alinéa 1er, du règle-
ment général de procédure est crédité  […] » (art. 5, §  1er, al. 1er). C’est, à 
notre estime, le point de départ fixé par l’arrêté royal du 19 novembre 2024 
qu’il convient de prendre en considération (cf. supra, n° 81).

226 Voy. l’art. 17, §  4, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » et l’art. 5, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Au 
sujet de la concertation avec l’auditeur, les travaux préparatoires précisent 
que cette concertation permet « d’une part, de tenir compte de sa charge de 
travail, et, d’autre part, de ses indications quant à la désignation des parties 
éventuellement intéressées » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, 
n° 55-3220/001, p. 11).

227 À la lecture des travaux préparatoires, l’on comprend que la mise en 
place d’un calendrier de procédure vise à permettre une « gestion sur mesure 
plus active de la procédure de suspension » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3220/001, p. 5). Selon les travaux préparatoires : « […] en 
recourant à un calendrier de la procédure, le Conseil d’État se dote d’un ins-
trument lui permettant de gérer activement la procédure en fonction de l’ur-
gence concrète et de veiller ainsi à assurer son traitement dans les meilleurs 
délais » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 9). 
Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19  novembre 2024 indique, 
quant à lui, que « le calendrier de la procédure fixé par ordonnance occupe 
une place centrale, et ce afin de “gérer activement la procédure en fonction 
de l’urgence concrète et de veiller ainsi à assurer son traitement dans les 
meilleurs délais” ». Voy., en ce sens, A. Wirtgen, « De hervorming van 
het administratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, pp. 32 et 36-38 ; égal. 
A.  Meskens et G. Debersaques, « De hervorming van de rechtspleging 
voor de afdeling bestuursrechtspraak van de Raad van State: een snellere 
en kwaliteitsvolle procedure », R.W., 2023-2024, pp. 1337 et 1338.

228 Comme l’indique également, plus succinctement, l’art. 17, § 4, al. 1er, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
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l’ordonnance, sans préjudice de l’applica-
tion de l’article 17, § 4, alinéas 8 et 9, des 
lois coordonnées.

L’ordonnance visée à l’alinéa 1er peut égale-
ment être modifiée, en concertation avec l’audi-
teur, lorsque d’autres circonstances que celles 
énoncées à l’alinéa  2, 3°, seconde phrase, le 
justifient […] ».
L’ordonnance fixant le calendrier de la procé-

dure est notifiée sans délai par le greffier en chef à 
l’auditeur, aux parties et aux éventuels tiers intéres-
sés. La partie adverse, les éventuelles parties inter-
venantes et les éventuels tiers intéressés reçoivent 
également, conjointement avec cette ordonnance, 
une copie de la demande de suspension229.

99. La mise en place par la réforme d’un calen-
drier de la procédure en suspension nous amène à 
formuler plusieurs observations.

100. Tout d’abord, puisque l’audience doit se 
tenir dans les 60 jours de la date de l’ordonnance, 
le calendrier de la procédure ne devrait pas dépas-
ser ce délai maximal.

Cela implique que les dates des différents 
écrits de procédure envisageables au sens de 
l’article  5, §  1er, alinéa  2, de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 ainsi que le jour et l’heure de 
l’audience devraient en principe être compris dans 
ce délai maximal de 60 jours.

Toutefois, l’article  17, §  4, alinéas  8 et  9, nou-
veau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État », 
contient une exception à ce délai de 60 jours :

« Lorsque le délai de soixante jours visé à 
l’alinéa 1er prend cours entre le 1er et le 31 juil-
let, il peut être prolongé jusqu’au 30 septembre. 
S’il prend cours entre le 1er et le 31 août, il peut 
être prolongé jusqu’au 31 octobre.

Lorsque le délai de soixante jours vient à 
échéance entre le 1er juillet et le 31 août, il peut 
être prolongé jusqu’au 30 septembre ».
De ce fait, même si l’article  17 nouveau des 

lois coordonnées « sur le Conseil d’État » et l’ar-
rêté royal du 19 novembre 2024 ne l’indiquent pas 
explicitement, il nous semble logique de consi-
dérer que toutes les dates fixées par le calen-
drier de la procédure – celles des différents écrits 
de procédure envisageables et de l’audience  – 
devraient bénéficier de cet allongement du délai 
de 60 jours230.

229 Voy. l’art. 5, § 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
230 Les auteurs de la présente contribution ont, du reste, pu le constater 

dans diverses ordonnances rendues récemment par le Conseil d’État, au sein 
desquelles le délai octroyé à la partie adverse a été allongé compte tenu de 

101. Par ailleurs, l’article 5, § 1er, alinéas 2, 3°, 
et 3, de l’arrêté royal du 19 novembre 2024 précise 
que l’ordonnance de fixation du calendrier de la pro-
cédure peut être modifiée dans deux hypothèses :

–	 si d’autres tiers intéressés que ceux identifiés 
sur la base des indications de l’auditeur sont 
identifiés ou se manifestent après la notifica-
tion de l’ordonnance231 ;

–	 en concertation avec l’auditeur, lorsque 
d’autres circonstances232 le justifient233.

L’on ne peut donc exclure que ces hypothèses 
entraînent, dans certains cas, un dépassement du délai 
de 60  jours dans lequel l’audience doit se tenir234. 
Ce délai n’est, en effet, assorti d’aucune sanction.

À notre estime toutefois, pour ce qui concerne 
la seconde hypothèse, seules des circonstances 
nouvelles235 devraient pouvoir justifier le dépas-
sement du délai de 60 jours, pour autant qu’il soit 
impossible de réaménager le calendrier en respec-
tant ce délai. Il s’agit, selon nous, de la volonté du 
législateur puisque l’article  17 nouveau des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » et l’arrêté 
royal du 19  novembre  2024 indiquent que l’au-
dience « doit » –  en principe  – se tenir dans ce 
délai236.

la mise en œuvre de l’exception prévue à l’article 17, § 4, alinéa 9, nouveau, 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».

231 Voy. l’art. 5, § 1er, al. 2, 3°, de l’A.R. du 19 novembre 2024. L’art. 17, § 4,  
al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » prévoit 
aussi que l’ordonnance « peut être modifiée si d’autres tiers intéressés sont 
identifiés ou se manifestent après son adoption ». L’avis de la section de 
législation du Conseil d’État du 24  janvier 2023 (n° 72.602/AG) avait jus-
tement recommandé que cette possibilité soit explicitement prévue dans le 
texte de l’article  17, §  4, al. 1er, nouveau (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2022-2023, n° 55-3220/001, p. 78).

232 Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19 novembre 2024 pré-
cise à ce sujet que « l’intention de l’auteur du projet [est] de laisser la pos-
sibilité de modifier l’ordonnance, en concertation avec l’auditeur, lorsque 
les circonstances le justifient et non uniquement pour permettre à des tiers 
intéressés d’intervenir ».

233 L’on rappelle que les travaux préparatoires précisent ce qui suit  : 
« Comme l’a relevé à juste titre la section de législation du Conseil d’État 
dans son avis du 25  janvier 2023 sur l’avant-projet de loi, il convient 
certes dans ce contexte [l’existence de sanction en cas de non-respect 
des délais fixés par le calendrier de la procédure] de tenir compte de la 
possibilité qu’après la signification de l’ordonnance fixant le calendrier 
de la procédure, d’autres personnes doivent être appelées à la cause ou 
que des personnes ont demandé à pouvoir intervenir. Dans ce cas, le 
président de la chambre saisie ou le conseiller d’État qu’il désigne, peut 
déterminer, en concertation avec l’auditeur, une nouvelle ordonnance 
pour étendre la désignation des parties à la cause et réaménager le calen-
drier de la procédure afin de permettre à ces tiers intéressés de déposer 
une requête en intervention » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, 
n° 55-3220/001, p. 11).

234 Conformément à ce que prévoient l’art. 17, § 4, al. 1er, nouveau, des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État » et l’art. 5, § 1er, al. 2, 6°, de l’A.R. 
du 19 novembre 2024.

235 Ces circonstances nouvelles pourraient être l’application de l’art. 93 
du règlement général de la procédure (cf. infra, n° 138) ou encore la décou-
verte d’une partie adverse qui n’a pas été identifiée lors de l’établissement 
du calendrier de la procédure et qui justifie qu’un délai lui soit également 
octroyé. Voy. aussi, en ce sens, A. Wirtgen, « De hervorming van het admi-
nistratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, p. 37.

236 Sauf si le délai est prolongé dans les cas visés à l’art. 17, §  4, al.  8 
et 9, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
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La question de savoir si des éléments nouveaux, 
invoqués par la partie requérante, pourraient jus-
tifier de raccourcir le calendrier de la procédure 
nous paraît plus délicate237. En effet, il nous semble 
que, dans ce cas, les éléments nouveaux auraient 
égard à l’urgence. N’appartiendrait-il pas, dans 
cette hypothèse, à la partie requérante d’introduire 
une demande de suspension d’extrême urgence ?

102. L’on s’interroge également sur le délai 
maximal dans lequel un arrêt  devra désormais 
intervenir à l’issue de la procédure en référé 
ordinaire.

En effet, avant la réforme, le Conseil d’État 
devait, selon ce que prévoyait l’article  17, §  5, 
ancien, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », statuer dans les 45 jours sur la demande 
de suspension.

Or, les travaux préparatoires à l’adoption de 
l’article  17 nouveau des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » montrent que  l’objectif de la 
réforme est le suivant :

« Les modifications apportées à l’article  17 
[…] ont pour objectif d’optimaliser la procédure 
de suspension et de permettre une approche sur 
mesure fondée sur l’urgence qui est invoquée dans 
la demande de suspension. Une affaire, lorsqu’elle 
est urgente, fera en tout cas l’objet d’un arrêt de 
suspension dans un délai de trois mois et plus 
rapidement si cela s’avère nécessaire »238.
S’il est vrai que le délai de trois mois men-

tionné239 par les travaux préparatoires est supé-
rieur au délai de 45  jours que prévoyait l’ancien 
article  17 des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », il faut rappeler qu’il s’agissait d’un délai 
d’ordre qui était souvent dépassé et que le délai 
moyen de traitement d’une procédure de suspen-
sion ordinaire était beaucoup plus long240.

237 Il s’agit d’une hypothèse envisagée par Aube Wirtgen dans son ana-
lyse de la nouvelle procédure de référé ordinaire (A. Wirtgen, « De her-
vorming van het administratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, p. 37).

238 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 9. Nous 
soulignons.

239 Le délai maximal de la procédure induit par la réforme est en réa-
lité, selon nous, de 77 jours ouvrables à compter du jour de la réception 
du paiement du droit et de la contribution au profit du fonds budgétaire 
relatif à l’aide juridique de deuxième ligne  : 7 jours ouvrables pour la 
fixation du calendrier, 60 jours ouvrables pour l’instruction et 10 jours 
ouvrables pour l’arrêt. L’on signale, par ailleurs, que le point de départ 
de ce délai dépendra de plusieurs éléments  : le délai pris pour envoyer 
l’invitation à payer le droit et la contribution, le délai pris pour payer 
le droit et la contribution et le délai nécessaire à la réception du paie-
ment sur le compte du Conseil d’État. La partie requérante devrait dès 
lors, à notre estime, s’assurer de payer le plus rapidement possible afin 
d’assurer un traitement rapide de l’affaire, compte tenu de l’urgence 
qu’elle revendique.

240 Voy., en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », in 
N.B. Bernard, B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du Conseil 

La fixation d’un calendrier de la procédure pour-
rait dès lors permettre le traitement des demandes 
de suspension dans un délai moyen plus court 
qu’avant la réforme241, et même plus court que le 
délai de 45  jours que prévoyait l’article 17, § 5,  
ancien, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État »242.

103. L’on observe en outre – compte tenu des 
premières ordonnances rendues par le Conseil 
d’État – que les dates du calendrier de la procé-
dure semblent être fixées au cas par cas, en fonc-
tion de l’exposé des faits et de l’urgence par les 
parties requérantes243.

Cette situation est conforme à ce qu’exposent 
les travaux préparatoires au sujet de la fixation de 
la date de l’audience :

« Le requérant doit, par un exposé des faits, 
préciser les motifs pour lesquels il estime pou-
voir solliciter un examen en référé. L’exposé 
de l’urgence permettra à la chambre saisie de 
l’affaire de fixer une date d’audience en fonc-
tion du degré de cette urgence. C’est plus par-
ticulièrement sur la base de cet exposé des faits 
dans la requête et au regard du contenu précis 
de la décision attaquée qu’il sera décidé du 
moment où l’affaire sera fixée à l’audience. Il 
en va également ainsi actuellement des requêtes 
introduites en extrême urgence et ce sera doré-
navant la règle pour toutes les demandes de 
suspension ou de mesures provisoires.

[…]
En tout état de cause, l’audience doit se tenir 

dans les soixante jours suivant la fixation du 
calendrier de la procédure. Toutefois, en fonc-
tion de l’exposé de l’urgence de la requête, la 
demande pourra être appelée dans un délai très 
court, de quelques jours ou de quelques semaines 
si nécessaire. Le Conseil disposant de soixante 
jours pour appeler l’affaire, il appartiendra 

d’État. Anno 2023, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, 
Larcier-Intersentia, 2023, pp. 103 et 123.

241 La lecture des premiers arrêts rendus par le Conseil d’État suite à 
la réforme semble indiquer un délai de traitement moyen inférieur à trois 
mois (voy. à titre d’exemples  : C.E., 14 mars 2025, arrêt XXX, n° 262.612 ; 
C.E., 19 mars 2025, arrêt XXX, n° 262.666 ; C.E., 25 mars 2025, arrêt G.H., 
n° 262.741).

242 À titre d’exemple, un arrêt a été rendu le 24 avril 2025, 32 jours seu-
lement après l’introduction de la requête, le 24  mars 2025 (C.E., 24  avril 
2025, arrêt Reps, n° 263.066).

243 Les délais pourraient donc être très courts dans certains cas. Les 
travaux préparatoires à l’adoption de l’art. 17 nouveau des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » indiquent, dans ce cadre, qu’il « peut être attendu 
d’une partie requérante, dès lors qu’elle a sollicité elle-même l’urgence, et 
d’une administration, qu’elles puissent s’organiser selon le calendrier fixé ». 
S’il est vrai que la partie requérante sollicite elle-même l’urgence, l’on relève 
toutefois que ce n’est pas le cas de la partie adverse et des éventuelles parties 
intervenantes, qui devront parfois s’accommoder d’un calendrier qui leur 
laisse (très) peu de temps pour réagir.
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au requérant qui estime qu’un traitement plus 
rapide est requis, de l’indiquer de manière claire 
et convaincante dans la requête »244.
Les parties requérantes devraient dès lors, à 

notre estime, veiller à apporter un soin particu-
lier à l’exposé des faits et de l’urgence245. En 
effet, comme déjà indiqué246, il s’agit non seule-
ment d’une condition permettant d’éviter le non-
enrôlement de l’affaire et d’obtenir la suspension 
demandée247, mais cet exposé sera aussi de nature 
à influencer le délai dans lequel la demande de 
suspension sera traitée248.

Le courrier adressé le 22 mai 2025 par la Présidente 
du Conseil d’État au Président d’Avocats.be  
nous paraît le confirmer lorsqu’il indique que :

« Interrogés sur ce point, les présidents de 
chambre de la section du contentieux adminis-
tratif ont confirmé que les quelques cas dans 
lesquels le calendrier de la procédure qu’ils ont 
fixé laissait moins de quinze jours ouvrables à 
l’auditeur pour son examen sont exclusivement 
ceux pour lesquels, au vu de la requête, l’ur-
gence propre à l’affaire commandait une réso-
lution rapide et ne permettait donc pas l’octroi 
de ce délai de quinze jours ouvrables »249.
104. S’agissant du rapport de l’auditorat, les 

premières ordonnances de fixation du calendrier 
de la procédure rendues par le Conseil d’État 
montrent qu’aucun délai n’est mentionné pour le 
dépôt de ce rapport.

Comme nous le verrons, c’est le temps qu’il 
reste à disposition de l’auditeur à l’issue du der-
nier délai fixé par le calendrier de la procédure qui 
détermine le délai dans lequel ce rapport doit, le 
cas échéant, être rendu ainsi que la forme – rap-
port écrit ou avis oral – qu’il pourrait prendre250.

105. Enfin, l’on se pose – avec d’autres251 – la 
question de l’utilité d’une audience d’introduction –  

244 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 10.
245 Voy. égal., en ce sens, A. Wirtgen, « De hervorming van het admi-

nistratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, pp. 36 et 37 ; égal. A. Meskens 
et G. Debersaques, « De hervorming van de rechtspleging voor de afdeling 
bestuursrechtspraak van de Raad van State: een snellere en kwaliteitsvolle 
procedure », R.W., 2023-2024, p. 1338.

246 Cf. supra, n° 91.
247 Cf. supra, nos 46 et s.
248 Voy. aussi, en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », 

in N.B. Bernard, B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du 
Conseil d’État. Anno 2023, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, 
Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2023, p. 118.

249 Courrier du 22 mai 2025 adressé par la Présidente du Conseil d’État 
au Président d’Avocat.be. Nous soulignons.

250 Cf. infra, nos 113 et s.
251 Cette question a été évoquée lors d’une réunion de la Commission de 

droit public du barreau de Bruxelles – qui se réunissait avec la Commission 
de droit public du barreau de Liège – à laquelle l’un des auteurs de la pré-
sente contribution a participé.

comme cela se pratique devant les cours et tribu-
naux de l’ordre judiciaire – au cours de laquelle 
les délais du calendrier de la procédure pourraient 
être discutés.

Cette audience permettrait d’associer les par-
ties à la fixation du calendrier de la procédure et 
d’assurer qu’il soit établi de manière contradic-
toire. Il nous semble, par ailleurs, que cette possi-
bilité devrait être prévue dans les hypothèses où le 
Conseil d’État pourrait avoir des hésitations quant 
aux dates à fixer dans son ordonnance.

Toutefois, dès lors que la demande de suspen-
sion doit être traitée rapidement, la tenue d’une 
telle audience pourrait présenter des difficultés 
pratiques, bien qu’il nous semble que l’organi-
sation d’une audience à distance permettrait d’y 
faire face.

Elle pourrait, en outre, susciter de vifs débats 
sur la question de l’urgence, avant même que les 
écrits de procédure soient échangés, ce qui ne 
paraît pas souhaitable, à notre estime.

Certains auteurs recommandent, dès lors, aux 
parties requérantes de veiller, le cas échéant, à 
faire valoir leurs observations quant au calendrier 
de la procédure dans leurs requêtes252, ainsi que 
nous le soulignions en indiquant que l’exposé des 
faits et celui de l’urgence devraient être, désor-
mais, d’autant plus soignés253.

4. Le dossier administratif et l’éventuelle note 
d’observations

106. L’ordonnance de fixation du calendrier 
de la procédure précise désormais le délai dans 
lequel doivent être déposés le dossier administratif 
complet254 et l’éventuelle note d’observations de 
la partie adverse255.

252 I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », in N.B. Bernard, B. 
Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du Conseil d’État. Anno 2023, 
coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, Larcier-Intersentia, 
2023, p. 118.

253 Cf. supra, n° 50.
254 À moins que la section du contentieux administratif n’ait été mise en 

possession du dossier administratif dans le cadre de l’examen du recours 
en annulation (art. 5, §  1er, al. 2, 1°, de l’A.R. du 19  novembre 2024). Le 
rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19 novembre 2024 indique que le 
caractère complet du dossier administratif est « particulièrement important 
pour le bon déroulement d’une procédure en référé, dont il s’agit d’écourter 
l’ensemble des délais ». Par ailleurs, dans un arrêt  rendu après l’entrée en 
vigueur de la réforme, le Conseil d’État précise que : « Le dépôt par la partie 
adverse du dossier administratif complet est prescrit par la législation dans 
le but de permettre au juge de statuer sur la base d’une connaissance aussi 
précise que possible des circonstances de fait et des motifs de droit qui 
ont conduit à l’élaboration de l’acte attaqué. La circonstance que la partie 
requérante a joint à son recours des pièces susceptibles de correspondre à 
des pièces du dossier administratif ne dispense en rien la partie adverse 
de respecter l’obligation qui lui incombe » (C.E., 11 avril 2025, arrêt A.S., 
n° 262.971).

255 Voy. l’art. 5, § 1er, al. 2, 1° et 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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Il n’est pas à exclure que ce délai soit plus 
court que celui qui s’appliquait avant la réforme, 
à savoir un délai de 15 jours à dater de la notifi-
cation de la demande de suspension256.

107. La note d’observations permet à la 
partie adverse de faire part de son argumen-
tation à l’égard du contenu de la demande de 
suspension257.

Si cette réponse nécessite des développements, 
la note d’observations comprend un résumé des 
arguments de la partie adverse258.

La note d’observations ne porte, en outre, 
que sur l’urgence ou la nécessité de la suspen-
sion ainsi que, le cas échéant, sur la balance 
des intérêts, lorsque le mémoire en réponse a 
déjà été déposé dans le cadre de la procédure en 
annulation259.

108. Compte tenu des termes de la réforme, 
le dossier administratif260 et l’éventuelle note 
d’observations de la partie adverse sont unique-
ment déposés par la voie électronique, ce qui 
est neuf261.

L’article  17, §  1er, alinéa  2, nouveau, des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » dispose, en 
effet, que262 :

« La demande de suspension […] est intro-
duite et traitée par la voie électronique, en tout 
cas lorsque les parties sont assistées ou repré-
sentées par un avocat ou qu’elles sont une auto-
rité visée à l’article 14, § 1er »263.
L’on observe, par ailleurs, à la lecture d’or-

donnances de fixation du calendrier de la pro-
cédure rendues, à ce jour, par le Conseil d’État, 
que les parties sont invitées à communiquer 
leurs écrits de procédure, en format « Word », 
et leurs pièces par courrier électronique – bien 
qu’il soit rappelé qu’il s’agit d’un envoi offi-
cieux qui n’exonère pas les parties de leur obli-
gation de déposer leurs écrits de procédure et 

256 C’est en tous cas ce qu’ont pu constater les auteurs de la présente 
contribution dans le cadre des premières demandes de suspension que cer-
tains d’entre eux ont introduites depuis la réforme.

257 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 391.

258 Voy. l’art. 7, § 1er, al. 1, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
259 Voy. l’art. 7, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
260 Sur la possibilité de solliciter la confidentialité de certaines pièces, 

voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 395.

261 Cf. supra, n° 67.
262 De même que l’art. 3, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024, qui 

reprend presque littéralement le contenu de l’art. 17, § 1er, al. 2, nouveau, 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».

263 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ». Pour les commentaires formulés au sujet de l’imposition 
de la voie électronique à certaines parties, cf. supra, nos 69 et s.

leurs pièces par la voie électronique – ou, le cas 
échéant, papier.

109. Le non-respect du délai fixé par le calen-
drier de la procédure pour le dépôt du dossier 
administratif et le dépôt de la note d’observa-
tions implique une sanction qui diffère selon qu’il 
s’agisse du dossier administratif ou de la note 
d’observations264.

110. S’agissant du dossier administratif265, le 
non-respect du délai fixé par le calendrier de la 
procédure entraîne l’application de l’article 21, 
alinéa 3, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État »  : « les faits cités par la partie requé-
rante sont réputés prouvés, à moins que ces faits 
soient manifestement inexacts »266. L’auditeur 
peut alors se limiter à donner un avis oral à 
l’audience267.

Si l’auditeur décide néanmoins de déposer un 
rapport écrit, il devra être attentif au fait que 
les parties pourraient solliciter un report de 
l’audience si ce rapport ne leur a pas été com-
muniqué au plus tard cinq jours ouvrables avant 
l’audience268.

111. En ce qui concerne la note d’observations, 
si elle n’est pas déposée dans le délai fixé par le 
calendrier de la procédure, elle est, comme aupa-
ravant, écartée d’office des débats269.

112. Dans l’hypothèse où une note d’obser-
vations accompagne le dossier administratif, une 
copie est communiquée sans délai par le greffier 
en chef au président, à l’auditeur et aux autres 
parties270.

264 L’on signale, à cet égard, que les travaux préparatoires à l’adoption 
de l’art. 17 nouveau des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » précisent 
que  : « Il est attendu des parties qu’elles collaborent activement au bon 
déroulement de la procédure et respectent les délais qui leur sont imposés. 
Si ce n’est pas le cas, des conséquences sont prévues » (Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 10).

265 L’on a pu constater, à la lecture des certaines des premières ordon-
nances notifiées par le Conseil d’État, qu’elles indiquent qu’il est attendu 
que le dossier administratif contienne une copie certifiée conforme de la 
décision attaquée et qu’il doit être correctement constitué et inventorié. Elles 
précisent aussi que le dossier complet peut être consulté au greffe par les 
parties et leurs avocats, tous les jours ouvrables, de 9 à 13 heures, à l’excep-
tion des samedis, dimanches et jours fériés.

266 Le Conseil d’État l’a encore rappelé dans un arrêt  du 11 avril 2025. 
Dans cette affaire, la partie adverse « s’est contentée de joindre à [sa 
note d’observations] quatre pièces non inventoriées qui ne comprennent 
pas même l’acte attaqué et la preuve de sa notification, ni aucune pièce 
ayant trait directement à son élaboration » (C.E., 11 avril 2025, arrêt A.S., 
n° 262.971).

267 Voy. l’art. 17, § 4, al. 5, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ». Le dossier administratif peut néanmoins être pris en considération 
(voy. en ce sens D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 392).

268 Voy. l’art. 17, § 4, al. 5, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ». Pour les commentaires formulés au sujet des éventuelles demandes 
de report et de la communication du rapport écrit lorsqu’il n’est pas obliga-
toire, cf. infra, nos 117 et s.

269 Voy. l’art. 17, § 4, al. 6, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État » et l’art. 7, § 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

270 Voy. l’art. 7, § 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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5. Le rapport de l’auditorat
113. Avant l’audience, un membre de l’audi-

torat fait encore part de son point de vue sur la 
demande de suspension, mais il ne rédige désor-
mais plus nécessairement un rapport dans tous les 
cas.

114. C’est le temps qui reste à disposition de 
l’auditeur à l’issue du dernier délai fixé par le 
calendrier de la procédure271 qui détermine le délai 
dans lequel ce point de vue doit être émis et si ce 
point de vue doit prendre, ou non, la forme d’un 
rapport272.

Les travaux préparatoires à l’adoption de l’ar-
ticle  17 nouveau des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » le confirment, en exposant ce 
qui suit :

« Actuellement, un rapport écrit de l’audi-
teur est toujours déposé en cas de demande de 
suspension qui n’a pas été introduite selon la 
procédure de référé d’“extrême urgence”. Le 
règlement de procédure en matière de référé 
octroie à cet effet un délai (d’ordre) de huit 
jours à l’auditeur, ce qui n’est pas réaliste. 
L’instauration de l’obligation d’organiser une 
audience à bref délai, et en tout cas dans les 
soixante jours qui suivent, implique que l’au-
diteur disposera dorénavant en pratique, de 
moins de temps qu’actuellement. Le rapport de 
l’auditeur dans une affaire de suspension doit 
se limiter à un examen prima facie, confor-
mément à l’essence même de la procédure de 
suspension. En outre, si l’auditeur dispose de 
moins de quinze jours ouvrables pour rédiger 
son rapport, après réception du dossier adminis-
tratif, de la note d’observations ainsi que d’une 
éventuelle requête en intervention, ce rapport 
écrit est supprimé. Dans ce cas et en tout état 
de cause en extrême urgence, un avis oral lors 
de l’audience suffit. Une certaine flexibilité est 
ainsi prévue pour l’auditeur, en fonction du 
temps disponible et de la complexité de l’af-
faire. Bien que le rapport écrit reste la règle, il 
sera néanmoins abandonné dans la pratique s’il 
y a lieu d’agir rapidement. De cette manière 
aussi, l’ancienne suspension “ordinaire” et la 
procédure de suspension “d’extrême urgence” 

271 S’il dispose ou s’il ne dispose pas d’au moins 15 jours ouvrables avant 
l’audience (cf. infra, n° 115). Voy., en ce sens, A. Wirtgen, « De hervorming 
van het administratief kort geding », PubliAdmin, 2024/1, p. 38.

272 Par ailleurs, comme on l’a rappelé plus haut, l’auditeur peut aussi se 
limiter à donner un avis oral à l’audience si le dossier administratif n’est pas 
déposé dans le délai fixé par le calendrier de la procédure (art. 17, § 4, al. 5, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État », cf. supra, n° 110).

se fondent dans une procédure de suspension 
sur mesure »273.
Concrètement, le texte législatif qui déter-

mine ce qui doit se trouver dans l’ordonnance 
établissant le calendrier de la procédure n’in-
dique pas qu’un délai doit être fixé pour l’audi-
teur en charge du dossier. Implicitement mais 
certainement, c’est le temps qui sépare le délai 
pour le dépôt de l’ultime écrit de la procédure 
de la date d’audience qui correspond à ce délai. 
Les ordonnances de fixation du calendrier de la 
procédure rendues jusqu’à présent ne démentent 
pas cette lecture.

115. Au regard du temps laissé à l’auditeur 
pour élaborer son point de vue, deux hypothèses 
peuvent se présenter  : soit l’auditeur dispose du 
temps requis pour rédiger un rapport – écrit –274, 
soit il ne dispose pas de ce temps et il peut se 
limiter à donner un avis – oral – à l’audience275.

116. Les travaux préparatoires à l’adoption de 
l’article  17 nouveau des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » indiquent, à ce propos, que 
« le rapport écrit reste la règle », mais qu’il pour-
rait être « abandonné dans la pratique s’il y a lieu 
d’agir rapidement »276.

C’est aussi ce que précise la Présidente du 
Conseil d’État dans le courrier qu’elle adresse, 
le 22  mai  2025, au Président d’Avocats.be, en 
écrivant que  : « le Conseil d’État n’a nulle-
ment l’intention de se passer systématiquement 
d’un rapport écrit de l’auditeur dans le cadre de 
l’instruction des référés ordinaires. Ce n’est ni 
dans l’intérêt des justiciables ni dans celui du 
conseil »277. Elle précise seulement que « l’ur-
gence propre à certaines affaires peut nécessi-
ter que le Conseil d’État fixe, sur le vu de la 
requête, une audience dans un délai relativement 
bref » et que, dans ce cas, il peut « arriver que 
l’auditeur désigné ne dispose pas des 15  jours 
ouvrables requis pour rédiger un rapport écrit et 
se limite, par conséquent, à donner un avis oral 
à l’audience »278.

117. La question se pose alors de savoir quand 
l’auditeur est tenu de rédiger un rapport – écrit –.

273 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp.  13 
et 14.

274 Voy. l’art. 17, § 4, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

275 Voy. l’art. 17, § 4, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

276 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp. 13 et 14.
277 Courrier du 22 mai 2025 adressé par la Présidente du Conseil d’État 

au Président d’Avocat.be.
278 Courrier du 22 mai 2025 adressé par la Présidente du Conseil d’État 

au Président d’Avocat.be.
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C’est l’article  17, §  4, alinéa  2, nouveau, des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État » qui 
répond à cette question, en précisant que :

« Si, pour examiner la demande, l’auditeur 
dispose d’au moins quinze jours ouvrables à 
l’issue du délai ultime fixé par le calendrier de 
la procédure pour le dépôt du dossier adminis-
tratif, de l’éventuelle note d’observations de la 
partie adverse, et, le cas échéant, d’une requête 
en intervention, il rédige un rapport »279.
118. Il est sans doute regrettable que cette 

disposition n’indique pas expressément que le 
délai de 15 jours ouvrables280 y visé est celui qui 
sépare le « délai ultime fixé par le calendrier de la 
procédure pour le dépôt du dossier administratif, 
de l’éventuelle note d’observations de la partie 
adverse, et, le cas échéant, d’une requête en inter-
vention »281 de la date d’audience.

Par ailleurs, même si les travaux préparatoires 
entretiennent une légère ambiguïté sur ce point282, 
il est, à notre estime, indubitable que la disposition 
en cause doit se lire comme imposant à l’auditeur 
de rédiger un rapport –  écrit  – dans cette hypo-
thèse283. L’emploi de l’indicatif présent –  « [il] 
rédige un rapport » – en est le signe284.

119. Le rapport rédigé par l’auditeur est com-
muniqué au conseiller rapporteur et aux parties au 
plus tard cinq jours ouvrables avant l’audience285.

279 Voy. l’art. 17, § 4, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

280 Les travaux préparatoires indiquent que, pour l’application de cet 
article, « le samedi et le dimanche ne sont pas considérés comme des jours 
ouvrables » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, 
p. 14).

281 Voy. l’art. 17, § 4, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

282 Dans les travaux préparatoires, on peut, en effet, lire  : « Dans une 
procédure de suspension qui n’est pas introduite sur base de “l’extrême 
urgence”, l’auditeur a donc toujours le choix, soit de se limiter à donner un 
avis oral à l’audience, soit de déposer un rapport écrit s’il estime finalement 
qu’il est en mesure de le faire » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, 
n° 55-3220/001, p. 14. Nous soulignons).

283 Voy. égal., en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », 
in N.B. Bernard, B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du 
Conseil d’État. Anno 2023, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, 
Bruxelles, Larcier-Intersentia, 2023, p. 126.

284 Si un choix devait être laissé à l’auditeur, la disposition aurait dû 
préciser qu’il pouvait décider de rédiger un rapport, ce qui n’a pas été le 
choix opéré par le législateur.

285 Voy. l’art. 17, § 4, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ». Les travaux préparatoires indiquent que, pour l’application de cet 
article, « le samedi et le dimanche ne sont pas considérés comme des jours 
ouvrables » et précisent également que, dès lors que « le délai de cinq jours 
ouvrables prévu pour la communication du rapport écrit aux parties n’est 
assorti d’aucune sanction, l’auditeur pourra toujours communiquer son 
rapport écrit aux parties dans un délai plus long mais avec la possibilité 
alors pour les parties de solliciter un report de l’audience si elles n’ont 
pas pu bénéficier d’un temps suffisant d’au moins 5 jours ouvrables avant 
l’audience pour examiner ce rapport. Cette demande de report d’audience 
sera examinée par le conseiller d’État en fonction des circonstances de la 
cause et notamment de la complexité de l’espèce et du degré de l’urgence 

À ce sujet, les travaux préparatoires indiquent 
que :

« Lorsque l’auditeur rédige un rapport écrit, 
ce rapport devra également être notifié aux 
parties préalablement à l’audience, au plus 
tard cinq jours ouvrables avant celle-ci. Il va 
de soi que ces délais ne sont pas compris dans 
le délai de quinze jours ouvrables nécessaire 
au membre désigné de l’auditorat pour établir 
son rapport »286.
Il s’en déduit que, lorsque l’auditeur doit dépo-

ser un rapport parce qu’il dispose d’au moins 
15  jours ouvrables avant l’audience, il faudrait 
s’assurer, lors de la fixation du calendrier de la 
procédure et pour autant que cela soit possible, 
qu’un délai de minimum vingt jours ouvrables287 
sépare le « délai ultime fixé par le calendrier de la 
procédure pour le dépôt du dossier administratif, 
de l’éventuelle note d’observations de la partie 
adverse, et, le cas échéant, d’une requête en inter-
vention »288 de la date de l’audience.

Ce mode d’organisation est, en effet, le seul 
en mesure de permettre à l’auditeur de disposer 
de l’intégralité du délai de minimum 15  jours 
ouvrables visé par le texte législatif pour rédiger 
son rapport et de respecter ainsi le délai de noti-
fication requis, qui est de minimum cinq jours 
ouvrables avant l’audience.

120. À supposer que la notification du rapport 
de l’auditeur n’ait pas lieu au minimum cinq jours 
ouvrables avant l’audience, rien ne devrait interdire 
aux parties de solliciter un report de l’audience.

Si cette possibilité n’est pas explicitement pré-
vue lorsque l’auditeur doit déposer un rapport 
écrit, elle s’inscrit, selon nous, dans la logique 
du nouveau système et permet d’assurer le respect 
des droits de la défense.

L’on peut néanmoins regretter que l’article 17, 
§ 4, alinéa 2, nouveau, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État »289 ne prévoie pas explicitement 
cette possibilité alors qu’elle est expressément 
prévue à l’article 17, § 4, alinéa 4, nouveau, des 

avec lequel celle-ci doit être traitée » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-
2023, n° 55-3220/001, p. 14).

286 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 14.
287 Il nous semble par ailleurs qu’un délai plus long que vingt jours 

ouvrables devrait même être envisagé dans l’hypothèse où la partie 
requérante ne recourt pas à la procédure électronique. En effet, dans 
cette hypothèse, dès lors que la voie postale sera utilisée, la notification 
ne sera pas immédiate comme elle l’est dans le cadre de la procédure 
électronique. Il est vrai que cette hypothèse devient, cependant, margi-
nale en pratique.

288 Voy. l’art. 17, § 4, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

289 Qui vise l’hypothèse dans laquelle l’auditeur doit rédiger un rapport.
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lois coordonnées « sur le Conseil d’État »290, qui 
concerne l’hypothèse où l’auditeur dépose un rap-
port alors qu’il n’y est pas tenu.

121. À côté de l’hypothèse où l’auditeur dis-
pose d’un délai d’au moins 15  jour ouvrables à 
l’issue du dernier délai fixé par le calendrier de la 
procédure, il y a celle où il ne dispose pas d’un 
tel délai. Dans ce cas, l’auditeur n’est pas tenu de 
rédiger un rapport et peut se limiter à donner un 
avis oral à l’audience291.

Pour autant, rien ne l’empêche de quand même 
déposer un rapport. Dans ce cas, les parties pour-
raient solliciter un report de l’audience si le rap-
port ne leur a pas été communiqué au plus tard 
cinq jours ouvrables avant l’audience292.

122. Le fait que l’auditeur pourrait devoir se 
contenter de rendre un avis oral à l’audience ainsi 
que la possibilité pour l’auditeur de décider de 
déposer un rapport écrit lorsqu’il n’y est pas tenu 
suscite, à leur tour, plusieurs interrogations.

123. L’on peut ainsi se demander si les parties 
requérantes et intervenantes293 prendront le risque 
de solliciter un report de l’audience lorsque le 
rapport que l’auditeur a décidé de rédiger alors 
qu’il n’y était pas obligé ne leur est pas com-
muniqué au plus tard cinq jours ouvrables avant 
l’audience.

En effet, puisque la demande de report est 
examinée par le président de la chambre saisie 
ou le conseiller d’État qu’il désigne « en fonc-
tion des circonstances de la cause et en particu-
lier de la complexité de la cause et du degré de 
l’urgence avec lequel celle-ci doit être traitée »294, 
l’on ne peut exclure qu’une demande de report 
de l’audience ait un impact sur l’appréciation de 
l’urgence revendiquée par les parties requérantes 
et intervenantes295.

En outre, la crainte de voir se réaliser le préju-
dice invoqué par les parties requérantes pourrait 

290 Qui concerne le cas où l’auditeur n’est pas tenu de rédiger un rapport.
291 Voy. l’art. 17, § 4, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
292 Voy. l’art. 17, § 4, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État » qui est rédigé comme suit : « Si l’auditeur dépose un rapport écrit et 
que celui-ci n’est pas communiqué aux parties dans le délai visé à l’alinéa 3, 
ces dernières peuvent solliciter un report de l’audience. Cette demande de 
report d’audience est examinée par le président de la chambre saisie ou le 
conseiller d’État qu’il désigne, en fonction des circonstances de la cause et 
en particulier de la complexité de la cause et du degré de l’urgence avec 
lequel celle-ci doit être traitée ».

293 Celles, évidemment, qui soutiendraient les parties requérantes.
294 Voy. l’art . 17, § 4, al. 5, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
295 C’est un risque qui avait également été identifié par Avocats.be. 

Voy., en ce sens, I. Mathy et M. Vanderstraeten, « Le référé », in N.B. 
Bernard, B. Lombaert et F. Tulkens (coord.), La réforme du Conseil 
d’État. Anno 2023, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, 
Larcier-Intersentia, 2023, pp. 125 et 126.

également constituer un frein à une demande de 
report de l’audience.

Dans cette même hypothèse, on peut, par 
ailleurs, se demander si les parties adverses et 
intervenantes296 ne pourraient pas développer une 
stratégie qui reviendrait à solliciter systématique-
ment297 un report de l’audience en espérant qu’une 
telle demande puisse avoir une incidence sur l’ap-
préciation de l’urgence invoquée par les parties 
requérantes ou afin d’obtenir une première appré-
ciation du Conseil d’État au sujet de l’urgence.

124. L’on peut aussi s’interroger sur l’impact 
qu’aurait, sur l’audience, la situation dans laquelle 
l’auditeur doit se contenter de rendre un avis oral.

La durée des audiences s’en trouvera-t-elle 
allongée ? L’hypothèse d’une réouverture des 
débats sera-t-elle plus souvent décidée ou, tout 
au moins, discutée ?

Des précisions sont apportées, à ce sujet, par 
la Présidente du Conseil d’État, dans le courrier 
qu’elle adresse, le 22  mai  2025, au Président 
d’Avocats.be.

On peut y lire, en effet, que :
« Après concertation avec les présidents de 

chambre, il ne paraît […] pas déraisonnable 
de donner la parole à un avocat lorsqu’il le 
demande, après avoir entendu l’auditeur en son 
avis oral si aucun rapport écrit n’a été déposé 
dans le cadre du référé et conformément à 
ce que prévoit déjà l’article  11, alinéa  8, de 
l’arrêté royal du 19  novembre  2024 détermi-
nant la procédure en référé et modifiant divers 
arrêtés relatifs à la procédure devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État. 
C’est déjà le cas dans le contexte des référés 
d’extrême urgence, étant entendu que le dernier 
mot reviendra ensuite à l’auditeur »298.
Il se déduit de ces précisions que si l’auditeur 

doit se contenter de rendre un avis oral à l’au-
dience, il s’agit, en quelque sorte, d’une situation 
qui peut être assimilée à celle dans laquelle l’audi-
teur ferait état d’éléments nouveaux lors de l’au-
dience299. Pour assurer le respect du principe du 
contradictoire, les parties pourront être entendues, 
le cas échéant, après l’avis oral de l’auditeur, tout 
en laissant à l’auditeur « le dernier mot ».

296 Celles, évidemment, qui soutiendraient les parties adverses.
297 Si le rapport n’est pas communiqué au plus tard cinq jours ouvrables 

avant l’audience.
298 Courrier du 22 mai 2025 adressé par Madame la Présidente du Conseil 

d’État au Président d’Avocat.be.
299 S’agissant du cas visé à l’art. 11, al. 8, de l’A.R. du 19 novembre 

2024.
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125. L’on peut enfin se demander comment 
l’auditeur doit communiquer son rapport s’il 
décide d’en établir un alors qu’il n’y était pas 
tenu.

Dès lors que l’article  17 nouveau des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » et l’arrêté 
royal du 19  novembre  2024 ne prévoient rien à 
cet égard300, l’on peut supposer que la notification 
s’opère de la même manière que si un tel rapport 
est requis, mais l’on se souviendra que la date 
d’audience peut alors avoir été fixée à moins de 
cinq jours ouvrables de la notification de ce rap-
port, avec les conséquences éventuelles que l’on 
a évoquées301.

126. Toutes les questions qui viennent d’être 
soulevées trouveront sans doute des réponses dans 
la jurisprudence, lorsque la nouvelle procédure de 
suspension ordinaire aura été éprouvée.

Selon nous, il aurait toutefois été utile que les 
textes soient plus précis pour mieux encadrer ces 
aspects de la procédure302.

6. L’audience
127. Une audience publique303 est toujours 

organisée avant que le Conseil d’État rende un 
arrêt statuant sur la demande de suspension304.

300 Sur ce point, il nous semble toutefois que, pour les parties qui doivent 
recourir à la procédure électronique, le rapport de l’auditeur sera probable-
ment communiqué par cette voie. Pour les autres parties, dès lors qu’elles 
doivent désormais fournir un numéro de téléphone ou toute autre coordon-
née à laquelle elles peuvent être contactées rapidement (art. 4, § 1er, 2°, et 
6, § 1er, al. 1er, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024), l’auditeur pourrait sans 
doute obtenir une adresse de courrier électronique afin de communiquer 
son rapport.

301 Cf. supra, nos 120 et 121.
302 L’on signale également que les parties qui ne doivent pas obligatoire-

ment utiliser la procédure électronique pourraient, à notre estime, compte 
tenu de cette nécessité de communiquer rapidement le rapport ou l’avis de 
l’auditeur, être incitées à recourir systématiquement à la procédure élec-
tronique. Les travaux préparatoires à l’adoption de l’art. 17 nouveau des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État » précisent, du reste, que  : « Elle 
[l’obligation de recourir à la procédure électronique] contribuera à ce que 
l’on puisse consulter immédiatement le dépôt d’une pièce, toutes les noti-
fications et facilitera les échanges entre toutes les parties ainsi qu’avec le 
greffe, le conseil et l’auditorat, cette procédure électronique permettant aussi 
de réduire sensiblement le délai lié à l’intervention des services postaux […]. 
Le fait que la procédure électronique soit imposée aux parties précitées 
n’empêche évidemment pas les parties qui ne tombent pas dans le champ 
d’application de cette définition (par exemple, les parties requérantes ou 
intervenantes qui ne se font pas assister ou représenter par un avocat) de 
pouvoir opter également pour cette procédure. Il est également dans leur 
intérêt d’opter pour la procédure électronique, étant donné que celle-ci per-
met de prendre plus rapidement connaissance des communications relatives 
à l’affaire. Il suffit de faire référence au bref délai séparant le dépôt du rap-
port de l’auditeur de l’audience publique (5 jours ouvrables) » (Doc. parl., 
Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp. 15-16. Nous soulignons).

303 Sauf dans les cas où le huis clos s’imposerait, ces hypothèses étant 
celles applicables au contentieux de l’annulation. Voy. à ce sujet D. Renders 
et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu d’études de l’action 
publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 213.

304 L’art. 11 de l’A.R. du 19 novembre 2024 précise, à son premier alinéa, 
que l’art. 27 du règlement général de procédure est applicable à l’audience 
visant la procédure de suspension.

Le jour et l’heure de cette audience sont désor-
mais fixés en amont de la procédure, par l’ordon-
nance de fixation du calendrier de la procédure305.

128. L’audience doit se tenir dans les 60 jours 
de la date de cette ordonnance306.

Ainsi qu’on l’a déjà souligné, l’article 17, § 4, 
alinéas 8 et 9, nouveau, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » dispose toutefois que :

« Lorsque le délai de soixante jours visé à 
l’alinéa 1er prend cours entre le 1er et le 31 juil-
let, il peut être prolongé jusqu’au 30 septembre. 
S’il prend cours entre le 1er et le 31 août, il peut 
être prolongé jusqu’au 31 octobre.

Lorsque le délai de soixante jours vient à 
échéance entre le 1er juillet et le 31 août, il peut 
être prolongé jusqu’au 30 septembre »307.
À ce sujet, les travaux préparatoires à l’adop-

tion de l’article 17 nouveau des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » précisent ce qui suit :

« Étant donné que durant les mois de juillet et 
d’août, les affaires sont traitées par les chambres 
dites de vacation et que les titulaires de fonction 
les plus familiarisés avec la matière concernée 
ne sont pas toujours présents, les délais sont 
prolongés pendant ces mois d’été. Cela n’exclut 
toutefois pas que des affaires doivent malgré 
tout être traitées pendant ces mois si l’urgence 
invoquée l’exige »308.
Ainsi qu’on l’a également déjà évoqué plus 

haut, l’article  17 nouveau des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » et l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 ne prévoient aucune sanc-
tion dans le cas où ce délai de 60  jours serait 
dépassé309.

129. L’organisation de l’audience est doréna-
vant réglée par l’article  11 de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024, qui rappelle que toutes les 
parties doivent être présentes ou représentées à 
l’audience310.

Comme auparavant, cette disposition précise 
que si la partie requérante n’est « ni présente ni 
représentée, la demande tendant à l’octroi de la 

305 Pour la possibilité de solliciter la fixation de l’affaire en urgence en 
cas de dépôt préalable du rapport de l’auditeur dans la procédure en annu-
lation (art. 17, §  1er, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État »), nous renvoyons à ce qui a déjà été exposé à ce sujet (cf. supra, 
n° 85).

306 Voy. l’art. 5, § 1er, al. 2, 6°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
307 Voy. l’art. 17, § 4, al. 8 et 9, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État ».
308 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 17.
309 Nous renvoyons aux commentaires évoqués plus haut (cf. supra, 

n° 101).
310 Voy. l’art. 11, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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suspension […] est rejetée »311. Par ailleurs, « les 
autres parties qui ne sont ni présentes ni repré-
sentées sont censées acquiescer à la demande »312.

Le président ou le conseiller fait rapport sur l’état 
de l’affaire313 et l’auditeur pose, le cas échéant, les 
« questions nécessaires à son avis »314. Les parties 
et –  ou  – leurs avocats présentent « leurs obser-
vations orales »315 et l’auditeur est entendu « en 
son avis »316.

L’article  11 de l’arrêté royal du 19  novembre 
2024 prévoit toujours que dans l’hypothèse où 
l’auditeur « entend faire état d’éléments nouveaux, 
il les expose et les parties sont alors entendues sur 
ces éléments et ensuite l’auditeur en son avis »317.

Enfin, à l’issue des débats, le président « pro-
nonce la clôture des débats et met la cause en 
délibéré »318.

7. L’intervention
130. Comme dans le cadre de la procé-

dure en annulation, l’intervention est autorisée 
dans le cadre de la procédure de suspension 
ordinaire319.

131. L’ordonnance de fixation du calendrier 
de la procédure précise dorénavant le délai dans 
lequel une requête en intervention peut être dépo-
sée par les tiers intéressés320.

Si une requête en intervention a déjà été intro-
duite avant la fixation du calendrier de la procé-
dure, l’ordonnance précise la date ultime du dépôt 
par la partie requérante en intervention d’une note 
d’observations321.

La requête en intervention ou la note d’observa-
tions qui n’est pas déposée dans le délai fixé par 

311 Voy. l’art. 11, al. 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Voy., pour un cas 
d’application, C.E., 17 juin 2025, arrêt S.A., n° 263.616.

312 Voy. l’art. 11, al. 4, de l’A.R. du 19 novembre 2024. L’on rappelle 
que le Conseil d’État a toutefois considéré que, dans cette hypothèse  : 
« il  y a lieu d’examiner d’office la recevabilité de la demande [de sus-
pension] en chacun de ses objets » (C.E., 15  mai 2006, arrêt  Flypo, 
n° 158.702).

313 Voy. l’art. 11, al. 5, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
314 Voy. l’art. 11, al. 6, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
315 Voy. l’art. 11, al. 7, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
316 Voy. l’art. 11, al. 8, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
317 Voy. l’art. 11, al. 8, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
318 Voy. l’art. 11, al. 9, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
319 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 397. Pour l’inter-
vention forcée, voy. la page 399, et les réf. citées.

320 Voy. l’art. 5, § 1er, al. 2, 3°, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Cette 
ordonnance identifie également, sur la base des indications de l’auditeur, 
quels sont ces tiers intéressés. Lorsque l’acte objet du recours revêt une 
portée réglementaire, la date ultime du dépôt de la requête en inter-
vention est aussi mentionnée dans l’avis prévu par l’article  3quater du 
règlement général de procédure (art. 5, §  1er, al. 2, 4°, de l’A.R. du 
19 novembre 2024).

321 Voy. l’art. 5, § 1er, al. 2, 5°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

le calendrier de la procédure est écartée d’office 
des débats322.

132. Comme on l’a rappelé plus haut323, l’arrêté 
royal du 19 novembre 2024 indique que l’ordon-
nance de fixation du calendrier de la procédure 
pourrait être modifiée si d’autres tiers intéres-
sés « sont identifiés ou se manifestent après sa 
notification »324.

L’article 5, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 précise aussi que325 :

« L’ordonnance visée à l’alinéa  1er  peut 
[…] être modifiée, en concertation avec l’audi-
teur, lorsque d’autres circonstances que celles 
énoncées à l’alinéa  2, 3°, seconde phrase, le 
justifient […] ».
133. Depuis la réforme, le contenu de la requête 

en intervention est fixé par l’article 6 de l’arrêté 
royal du 19 novembre 2024.

La requête en intervention est tenue de contenir 
l’intitulé « requête en intervention »326, ainsi que 
les mentions suivantes :

–	 les nom, qualité, domicile ou siège de la par-
tie requérante en intervention, ainsi que le 
domicile élu327 ;

–	 un numéro de téléphone ou toute autre coor-
donnée à laquelle la partie requérante en inter-
vention peut être contactée rapidement328 ;

–	 l’indication de l’affaire dans laquelle la partie 
requérante en intervention demande à interve-
nir et le numéro de rôle sous lequel l’affaire 
est inscrite, s’il est connu329 ;

–	 un exposé de l’intérêt qu’a la partie requé-
rante en intervention à la solution de l’affaire, 
ainsi que l’énoncé de ses arguments330.

322 Voy. l’art. 17, § 4, al. 6, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État » et l’art. 7, § 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

323 Cf. supra, n° 101. L’on renvoie notamment aux commentaires déjà 
formulés concernant l’impact potentiel de ces modifications sur la date de 
l’audience et la date de l’arrêt.

324 Voy. l’art. 5, §  1er, al. 2, 3°, de l’A.R. du 19  novembre 2024. Les 
travaux préparatoires à l’adoption de l’art. 17 nouveau des lois coordon-
nées « sur le Conseil d’État » précisent par ailleurs que  : « En tout état 
de cause, il n’est pas dans l’intention du dispositif en projet d’interférer 
avec les droits de tiers intéressés éventuels qui n’auraient pas été désignés 
dans l’ordonnance précédente fixant le calendrier de la procédure pour 
intervenir dans la procédure » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, 
n° 55-3220/001, p. 11).

325 Comme l’indique également, plus succinctement, l’art. 17, § 4, al. 1er, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».

326 Voy. l’art. 6, § 1er, al. 1er, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024. L’on ren-
voie aux remarques formulées plus haut concernant l’intitulé de la demande 
de suspension, qui s’appliquent également, à notre estime, pour l’intitulé de 
la requête en intervention (cf. supra, n° 22).

327 Voy. l’art. 6, § 1er, al. 1er, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
328 Voy. l’art. 6, §  1er, al. 1er, 2°, de l’A.R. du 19  novembre 2024. L’on 

renvoie aux commentaires formulés au sujet de cette nouveauté lors de la 
présentation du contenu de la demande de suspension (cf. supra, n° 23).

329 Voy. l’art. 6, § 1er, al. 1er, 3°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
330 Voy. l’art. 6, § 1er, al. 1er, 4°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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L’article 6, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 précise également que :

« L’article 4, § 3, du présent arrêté, ainsi que 
les articles 2, § 2, et 3, 4°, du règlement général 
de procédure sont applicables à la requête en 
intervention »331.
134. Comme pour l’éventuelle note d’observa-

tions de la partie adverse, si la requête en interven-
tion nécessite des développements, elle comprend 
un résumé des arguments de la partie requérante 
en intervention332.

Par ailleurs, si une requête en intervention 
a déjà été déposée dans le cadre de la procé-
dure en annulation, la note d’observations de la 
partie requérante en intervention ne porte que 
sur l’urgence ou la nécessité de la suspension 
ainsi que, le cas échéant, sur la balance des 
intérêts333.

135. La requête en intervention est adressée au 
Conseil d’État par envoi recommandé à la poste 
ou par le dépôt sur le site internet du Conseil 
d’État dans le cas où la partie intervenante doit 
opter pour la procédure électronique ou choisit 
de l’utiliser334.

Si une requête en intervention est introduite, 
elle est communiquée sans délai par le greffier 
en chef au président, à l’auditeur et aux autres 
parties335.

136. L’introduction d’une requête en interven-
tion donne toujours lieu au paiement d’un droit de 
rôle d’un montant de 150 euros336.

Du reste, comme le prévoyait déjà l’arrêté royal 
du 5  décembre 1991 « déterminant la procédure 
en référé devant le Conseil d’État », lorsque la 
partie requérante en intervention n’acquitte pas 
le droit dont elle est redevable, « l’arrêt prononcé 

331 L’on renvoie aux commentaires formulés à ce sujet lors de la présen-
tation du contenu de la demande de suspension et de son envoi (cf. supra, 
nos  21 et 59). Certaines annexes doivent aussi être jointes à la requête en 
intervention et si la demande est introduite par une partie qui ne recourt pas à 
la procédure électronique, elle est datée et signée par cette partie (art. 4, § 3,  
al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024).

332 Voy. l’art. 6, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024. L’éventuelle 
note d’observations de la partie requérante en intervention – si une requête 
en intervention a déjà été introduite avant la fixation du calendrier de la 
procédure – comprend aussi un résumé des arguments de cette partie si la 
réponse aux moyens nécessite des développements (art. 7, § 1er, al. 1er, de 
l’A.R. du 19 novembre 2024).

333 Voy. l’art. 7, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
334 Comme rappelé plus haut, l’article 3 de l’A.R. du 19 novembre 2024 

n’impose le recours à la procédure électronique qu’à certaines parties. L’on 
renvoie aux commentaires formulés à ce sujet (cf. supra, n° 67).

335 Voy. l’art. 6, § 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024. Voy. l’art. 7, § 2, 
de l’A.R. du 19  novembre 2024 s’il s’agit d’une note d’observations de la 
partie requérante en intervention.

336 Voy. l’art. 70, §  2, al. 1er, du règlement général de procédure. L’on 
renvoie aux commentaires formulés au sujet de l’applicabilité du règlement 
général de procédure à la procédure en référé (cf. supra, nos 5 et s.).

en référé rejette l’intervention, sauf si la force 
majeure ou l’erreur invincible est établie »337.

Le délai de paiement a changé puisque le 
droit doit être payé « dans un délai de dix jours 
ouvrables suivant la réception de la formule de 
virement ou, au plus tard, à la clôture des débats 
dans le cas où celle-ci survient avant l’expiration 
de ce délai »338.

Le rapport au Roi précédent l’arrêté royal du 
19 novembre 2024 expose, à ce sujet, que :

« […] Cette adaptation s’impose en raison de la 
nouveauté liée à la fixation d’un calendrier de la 
procédure et des délais qui en découlent, notam-
ment pour permettre à l’auditeur rapporteur, s’il 
en a la possibilité, de déposer un rapport. Il est 
également renvoyé au commentaire fait plus haut 
à propos du futur article 4, § 6, à cet égard »339.

8. Les procédures accélérées
137. Il n’y a toujours, à notre meilleure connais-

sance, plus aucune procédure accélérée spécifique 
à la demande de suspension340.

L’article  17 de l’arrêté royal du 19  novembre 
2024 dispose simplement, pour assurer l’appli-
cation de l’article  17, §  8, alinéas 1er, 2, et 4, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État »341, que :

« […] le président convoque les parties à 
comparaître devant lui à bref délai.

Son arrêt  est rendu après que les parties et 
l’auditeur en son avis ont été entendus.

337 Voy. l’art. 6, §  3, de l’A.R. du 19  novembre 2024. L’on renvoie aux 
commentaires formulés au sujet de la force majeure et de l’erreur invincible 
(cf. supra, n° 80).

338 Voy. l’art. 6, § 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024. L’on recommande 
d’ailleurs aux parties intervenantes de veiller à produire la preuve du paie-
ment au plus tard lors de l’audience de plaidoiries.

339 Rapport au Roi précédant l’A.R. du 19 novembre 2024. L’on renvoie 
aux commentaires formulés concernant le délai de paiement du droit et de 
la contribution au profit du fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de 
deuxième ligne lors de la présentation de l’introduction de la demande de 
suspension (cf. supra, nos 77 et s.).

340 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 400.

341 Il s’agit des hypothèses suivantes :
 �« La demande de suspension ou de mesures provisoires est rejetée s’il appa-

raît que les droits et dépens dus n’ont pas été acquittés dans le délai fixé par 
le Roi conformément à l’article 30, § 1er, alinéas 1er et 2, ou au plus tard 
à la clôture des débats, si celle-ci intervient avant l’expiration de ce délai.

 �La demande est également rejetée si aucune requête en annulation invo-
quant des moyens justifiant la suspension ou les mesures provisoires n’a 
été introduite dans le délai prévu par le Roi conformément à l’article 30, 
§ 1er, alinéas 1er et 2.

 �[…]
 �La suspension et les mesures provisoires qui ont été ordonnées avant 

l’introduction de la requête en annulation de l’acte ou du règlement 
seront immédiatement levées s’il apparaît qu’aucune requête en annu-
lation invoquant des moyens qui les avaient justifiées n’a été introduite 
dans le délai prévu à cet effet ».
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L’arrêt est notifié sans délai aux parties »342.
138. Par ailleurs, l’on rappelle que l’article 93 

du règlement général de procédure permet à l’au-
diteur de faire immédiatement rapport au président 
de la chambre saisie de l’affaire lorsqu’il estime 
que le recours en annulation serait sans objet ou 
n’appellerait que des débats succincts343.

Le nouveau référé ordinaire n’empêche pas 
que l’article  93 du règlement général de procé-
dure puisse encore être utilisé par l’auditeur344. 
En effet, dans cette hypothèse, l’affaire se règle 
dans le cadre de la procédure en annulation. Le 
fait qu’un calendrier de la procédure soit désor-
mais fixé pour la procédure de suspension n’a 
donc, en théorie, pas d’incidence sur la possibilité 
d’appliquer l’article  93 du règlement général de 
la procédure.

Toutefois, la question de l’articulation de 
cette disposition avec l’ordonnance de fixa-
tion du calendrier de la procédure pourrait, en 
pratique, se poser si les dates reprises dans le 
calendrier de la procédure en suspension – sin-
gulièrement la date d’audience  – devaient être 
trop rapprochées que pour permettre la mise 
en œuvre concrète de l’article 93 du règlement 
général de la procédure, laquelle comprend, on 
le sait, plusieurs délais345.

En particulier, si l’auditeur devait souhai-
ter recourir à l’article  93 du règlement général 
de la procédure pour suggérer l’annulation de 
l’acte attaqué, la date d’audience fixée dans le 
calendrier de la procédure en suspension pour-
rait empêcher le respect des délais prévus par 
l’article  93 et, dans ce contexte, mettre à mal 
son utilisation346.

Une solution qui pourrait être de nature à 
résoudre la difficulté de lege lata serait de sug-
gérer au Conseil d’État, en concertation avec 

342 Voy. l’art. 17 de l’A.R. du 19 novembre 2024.
343 Cette disposition précise, à son premier alinéa, que  : « Lorsqu’il 

apparaît que le recours en annulation est sans objet ou qu’il n’appelle que 
des débats succincts, le membre de l’auditorat désigné fait immédiatement 
rapport au président de la chambre saisie de l’affaire. Son rapport est notifié 
aux parties sans délai ».

344 Pour un cas d’application, voy. C.E., 20 août 2025, arrêt M.W., 
n° 264.017.

345 Pour les éventuelles demandes d’application des articles 14ter, 35/1, 
36, § 1er, al. 1er, première phrase, 36, § 1er, al. 3, et 38, § 1er, des lois coor-
données « sur le Conseil d’État ».

346 La mise en œuvre de l’art. 93 du règlement général de la procédure 
dans le cadre du nouveau référé ordinaire semble, par contre, ne pas poser 
de difficulté lorsqu’il s’agit de rejeter le recours en annulation. Dans deux 
affaires ayant donné lieu à des arrêts n° 263.501 du 4 juin 2025 et n° 263.528 
du 6  juin 2025, l’auditeur a, en effet, décidé de recourir à l’article  93 du 
règlement général de la procédure et, considérant que tous les moyens 
étaient non fondés ou irrecevables, le Conseil d’État a décidé de rejeter les 
recours en annulation (C.E., 4 juin 2025, arrêt A.A., n° 263.501 ; C.E., 6 juin 
2025, arrêt A.A., n° 263.528).

l’auditeur, de modifier l’ordonnance de fixation 
du calendrier de la procédure en application de 
l’article  5, §  1er, alinéa  3, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024. La mise en œuvre de l’ar-
ticle  93 du règlement général de la procédure 
nous paraît, en effet, pouvoir constituer l’une des 
« circonstances » qui, au sens de l’article 5, § 1er, 
alinéa 3, précité, serait de nature à justifier une 
modification du calendrier de la procédure347. 
Concrètement, l’audience serait ainsi retardée, 
afin de permettre la mise en œuvre de la procé-
dure accélérée consacrée à l’article 93.

9. Les communications, convocations et notifica-
tions du Conseil d’État

139. La transmission des communications, 
convocations et notifications du Conseil d’État 
fait partie –  comme nous l’avons vu348  – des 
points de réforme importants.

140. Comme on l’a souligné, en effet, l’ar-
ticle  17, §  1er, alinéa  2, nouveau, des lois coor-
données « sur le Conseil d’État » dispose que :

« La demande de suspension […] est intro-
duite et traitée par la voie électronique, en tout 
cas lorsque les parties sont assistées ou repré-
sentées par un avocat ou qu’elles sont une auto-
rité visée à l’article 14, § 1er »349.
L’article 3, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 

19  novembre  2024 –  qui reprend à peu près lit-
téralement le contenu de la disposition législative 
précitée – ajoute, dans un alinéa 2, que :

« Pour les autres parties, l’utilisation de la 
procédure électronique est facultative »350.
L’article 3, § 2, alinéa 1er, du même arrêté pré-

cise encore que :
« À l’égard des parties pour lesquelles la 

procédure électronique n’est pas obligatoire 
et sans préjudice de l’article  84 du règle-
ment général de procédure, les communica-
tions, les convocations et les notifications 
peuvent avoir lieu par porteur, contre accusé 
de réception »351.

347 Le rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 19 novembre 2024 pré-
cise à ce sujet que « l’intention de l’auteur du projet [est] de laisser la pos-
sibilité de modifier l’ordonnance, en concertation avec l’auditeur, lorsque 
les circonstances le justifient et non uniquement pour permettre à des tiers 
intéressés d’intervenir ».

348 Cf. supra, n° 67.
349 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État ».
350 Voy. l’art. 3, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
351 Voy. l’art. 3, § 2, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
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La transmission des communications, convo-
cations et notifications du Conseil d’État se fait 
donc soit par la voie électronique, soit par la voie 
postale, selon que l’usage de la procédure électro-
nique soit obligatoire ou facultatif.

141. Comme on l’a rappelé plus haut, dans un 
arrêt rendu le 7 novembre 2024352, la Cour consti-
tutionnelle a validé le principe suivant lequel le 
législateur est en droit d’imposer aux requérants 
assistés ou représentés par un avocat de recourir à 
la procédure électronique pour agir en suspension 
devant le Conseil d’État.

Eu égard aux motifs qui sous-tendent la déci-
sion de la Cour, l’on imagine difficilement que 
celle-ci en décide autrement si une autorité visée 
à l’article  14, §  1er, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » devait, demain, contester la 
constitutionnalité de ce même dispositif par la 
voie d’une question préjudicielle353.

10. Les copies certifiées conformes
142. Sauf en cas de recours à la procédure 

électronique354, tout acte de procédure doit être 
accompagné de « six copies certifiées conformes 
par le signataire » de l’acte original355.

Au besoin, « la remise de copies supplémen-
taires peut être ordonnée »356.

11. Les incidents
143. Plusieurs incidents peuvent survenir au 

cours de la procédure de suspension.
Les incidents ayant pour objet un désistement, 

une connexité ou une récusation sont traités de la 
même manière que dans le cadre de la procédure 
en annulation357.

144. L’hypothèse où l’une des parties s’inscrit 
en faux contre une pièce produite est aussi traitée 
de la même manière que dans le cadre de la pro-
cédure en annulation358.

Du reste, comme auparavant, si la chambre 
estime que la pièce est essentielle pour sa décision, 

352 C. const., 7 novembre 2024, arrêt n° 118/24, B.2.2.
353 L’on renvoie, pour le surplus, aux commentaires repris plus haut 

(cf. supra, nos 71 et s.).
354 Obligatoire ou facultatif (cf. supra, n° 67).
355 Voy. l’art. 2, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
356 Ibid.
357 Voy., à ce sujet, D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 

Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 401. 
L’art. 24 de l’A.R. du 19 novembre 2024 prévoit, en effet, que les articles 59 
(désistement), 60 (connexité) et 62 à 65 (récusation) du règlement général de 
procédure sont applicables à la procédure de suspension.

358 L’art. 23 de l’A.R. du 19 novembre 2024 précise, en ce sens, qu’en cas 
d’inscription en faux contre une pièce produite, « il est procédé à l’audience 
conformément à l’article 51, alinéas 1er et 4, du règlement général de procédure ».

elle décide au provisoire – et uniquement au pro-
visoire – si cette pièce doit être retenue359.

145. Enfin, le juge administratif peut toujours, 
sans renvoi préalable de l’affaire à l’assemblée 
générale, ordonner la suspension de l’exécution 
de l’acte attaqué pour détournement de pouvoir.

L’affaire est ensuite « renvoyée à l’assemblée 
générale de la section du contentieux administra-
tif »360. Si elle « n’annule pas l’acte ou le règlement 
attaqué, la suspension […] [cesse] immédiatement 
[ses] effets » et « l’affaire est renvoyée pour exa-
men d’autres moyens éventuels, à la chambre qui 
en était initialement saisie »361.

C. Le temps de la décision

146. À l’issue du traitement de la demande de 
suspension, le Conseil d’État doit se prononcer et 
prendre une décision.

Le temps de la décision impose d’évoquer suc-
cessivement la possibilité, pour le Conseil d’État, 
de procéder à une balance des intérêts  (1), l’ar-
rêt en tant que tel (2), les effets de celui-ci – qui 
varient selon qu’il accueille ou rejette la demande 
de suspension  (3)  –, la possibilité de solliciter 
une astreinte  (4) et, enfin, les voies de recours 
ouvertes à l’encontre de l’arrêt  rendu par le 
Conseil d’État (5).

1. La balance des intérêts
147. L’article 17, § 2, alinéa 2, prévoit la pos-

sibilité, pour le Conseil d’État, à la demande de la 
partie adverse ou de la partie intervenante, de ne 
pas accéder à la demande de suspension lorsque 
les conséquences négatives de la suspension pour-
raient l’emporter de manière manifestement dis-
proportionnée sur ses avantages.

Le Conseil d’État est, pour effectuer ce contrôle, 
invité à prendre en considération « tous les inté-
rêts susceptibles d’être lésés, en ce compris l’inté-
rêt public ».

Les règles relatives à la balance des intérêts 
ne sont pas modifiées par la réforme commentée.

2. L’arrêt
148. L’article  90, §  1er, alinéa  2, des lois 

coordonnées « sur le Conseil d’État » prévoit 
359 Voy. l’art. 23, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
360 Voy. l’art. 17, §  12, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État ».
361 Voy. l’art. 17, §  12, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État ».
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toujours que les chambres de la section du 
contentieux administratif siègent à un membre 
« sur les demandes de suspension et de mesure 
provisoire ».

Le président de chambre peut encore, « si le 
requérant l’a demandé de manière motivée dans 
la requête ou d’office, ordonner le renvoi d’une 
affaire à une autre chambre composée de trois 
membres lorsque la complexité juridique ou l’in-
térêt de l’affaire ou des circonstances spécifiques 
le requièrent »362.

149. Comme déjà évoqué363, le délai pour sta-
tuer sur la demande de suspension change tou-
tefois avec la réforme, puisque l’article  17, §  4, 
alinéa  7, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » prévoit que l’arrêt  est prononcé 
« au plus tard dans les dix jours ouvrables de 
l’audience ».

Par conséquent, l’arrêt  devrait intervenir 
dans un délai de 70  jours ouvrables à dater 
de la fixation du calendrier de la procédure364, 
dès lors que l’audience doit se tenir dans les 
60 jours de la date de l’ordonnance qui fixe ce 
calendrier365.

150. Ce délai pourrait néanmoins être plus long 
car, comme on l’a rappelé plus haut366, le délai de 
60 jours dans lequel doit se tenir l’audience peut 
être prolongé dans certains cas.

En outre, comme déjà indiqué plus haut367, la 
fixation d’un calendrier de la procédure pour-
rait permettre le traitement des demandes de 
suspension dans un délai moyen plus court 
qu’avant la réforme, et même plus court que le 
délai de 45  jours que prévoyait l’article 17, § 5, 
ancien, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

151. Le dépassement du délai dans lequel 
l’arrêt doit être prononcé n’est pas sanctionné par 
l’article  17 nouveau des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État » – ni d’ailleurs par l’arrêté du 
19 novembre 2024 –.

La raison nous semble être la suivante  : en 
sanctionnant un prononcé tardif d’un arrêt  de 

362 Voy. l’art. 90, § 1er, al. 4, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
363 Cf. supra, n° 102.
364 Et donc aussi dans un délai de 77 jours à dater du paiement du droit 

et de la contribution au profit du fonds budgétaire relatif à l’aide juridique 
de deuxième ligne puisque l’ordonnance de fixation du calendrier de la 
procédure est établie au plus tard dans un délai de sept jours ouvrables à 
compter du jour de la réception du paiement du droit et de la contribution 
(voy. l’art. 17, §  4, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État » et l’art. 5, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024).

365 Voy. l’art. 17, § 4, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le  Conseil 
d’État » et l’art. 5, § 1er, al. 2, 6°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.

366 Cf. supra, nos 100 et 101.
367 Cf. supra, n° 102.

suspension, le législateur aurait organisé un « déni 
de justice »368, ce qui ne peut s’envisager.

Les auteurs de la présente contribution ont, du 
reste, pu constater – à la lecture de plusieurs arrêts 
rendus par le Conseil d’État suite à la réforme –, 
que les arrêts sont, jusqu’à présent et sauf erreur, 
tous prononcés « au plus tard dans les dix jours 
ouvrables de l’audience »369.

152. L’arrêt370 par lequel il est statué sur la 
demande de suspension est notifié « sans délai 
aux parties ainsi qu’aux tiers intéressés »371.

L’arrêt ordonnant la suspension de l’exécution 
d’un acte ou d’un règlement qui a été –  ou qui 
aurait dû être  – publié372 doit l’être « sans délai 
dans les mêmes formes »373.

Le Conseil d’État détermine si l’arrêt doit être 
publié en entier ou par extrait et cette publication 
est faite « sans délai par la partie adverse à la 
requête du greffier en chef »374.

153. Enfin, comme auparavant, lorsque la sus-
pension est ordonnée, « il est statué sur la requête 
en annulation dans les six mois du prononcé de 
l’arrêt »375.

Il s’agit toujours d’un délai d’ordre376.

3. Les effets de l’arrêt
154. Les effets de l’arrêt ne changent pas avec 

la réforme377.
En cas de suspension de l’exécution de l’acte 

attaqué, ce dernier n’est plus à même de produire 
ses effets tant que la suspension n’a pas été levée 
ou l’acte annulé378.

Si le Conseil d’État rejette la demande de sus-
pension, l’acte attaqué continue de produire ses 
effets tant qu’il n’a pas été statué sur le recours 
en annulation379.

368 Selon un arrêt du Conseil d’État du 23 décembre 2009 : « Il n’y a déni 
de justice que lorsque le juge refuse de juger, sous quelque prétexte que ce 
soit » (C.E., 23 décembre 2009, arrêt XXX, n° 199.223).

369 Et même, souvent, dans les quelques jours qui suivent l’audience.
370 L’article 12 de l’A.R. du 19 novembre 2024 indique que les articles 34 

à 37 du règlement général de procédure « sont applicables à l’arrêt ».
371 Voy. l’art. 14 de l’A.R. du 19 novembre 2024.
372 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 403.
373 Voy. l’art. 15, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
374 Voy. l’art. 15, al. 2 et 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
375 Voy. l’art. 17, § 8, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
376 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 403.
377 Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu d’études 

de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 404 et 405, et les réf. citées.
378 La suspension est revêtue de l’autorité absolue de chose jugée, mais 

au provisoire (D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 404, 
et les réf. citées).

379 La décision de rejet n’est revêtue que d’une autorité relative de 
chose jugée (D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
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4. L’astreinte
155. En vertu de l’article  17, §  11, nouveau, 

des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » :
« L’arrêt qui ordonne la suspension, la sus-

pension provisoire de l’exécution d’un acte 
ou d’un règlement ou des mesures provisoires 
peut, à la demande de la partie requérante, 
imposer une astreinte à l’autorité concernée. 
Dans ce cas, l’article  36, §§  2 à 5 [des lois 
coordonnées “sur le Conseil d’État”], est 
d’application »380.
Le montant et les modalités de l’astreinte éven-

tuellement demandée par la partie requérante doivent 
être intégrées dans la demande de suspension381.

5. Les voies de recours
156. Les arrêts portant sur une demande de 

suspension « ne sont susceptibles ni d’opposition 
ni de tierce opposition et ne sont pas davantage 
susceptibles de révision »382.

Par contre, ces arrêts peuvent être « rappor-
tés [il s’agit d’une rétractation] ou modifiés à la 
demande des parties »383.

157.  La rétractation d’un arrêt de suspension 
est admise lorsqu’un élément nouveau, ignoré par 
le Conseil d’État, est découvert et qu’il est d’une 
nature telle qu’il aurait amené le Conseil d’État à 
prendre une décision différente384.

La modification d’un arrêt  de suspension vise 
l’hypothèse dans laquelle les circonstances ont 
changé d’une manière telle que la suspension ne 
serait désormais plus justifiée385.

158. La procédure à suivre pour les demandes 
de rétractation ou de modification des arrêts 
ordonnant la suspension est dorénavant organi-
sée par les articles  18 à  22 de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024.

Ainsi, la requête tendant à la rétractation ou à 
la modification d’un arrêt de suspension contient 
« l’indication de l’arrêt dont la rétractation ou la 
modification est demandée », ainsi qu’un « exposé 

Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
p. 405, et les réf. citées).

380 Voy. l’art. 17, §  11, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ». Nous soulignons.

381 Voy. l’art. 4, § 2, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
382 Voy. l’art. 17, § 3, al. 1er, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
383 Voy. l’art. 17, § 3, al. 2, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».
384 Voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 

Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 406, 
et les réf. citées.

385 Voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre 
Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 406, 
et les réf. citées.

des faits et des motifs justifiant la rétractation ou 
la modification »386.

Une copie de cette requête est « notifiée sans 
délai par le greffier en chef au président, à l’audi-
teur général et aux autres parties »387.

Dans les huit jours ouvrables de la notification 
de la requête, « toute partie peut transmettre au 
greffier en chef un dossier complémentaire et une 
note d’observations », dont la copie est « notifiée 
par le greffier en chef au président, à l’auditeur et 
aux autres parties »388. Toute note d’observations 
« tardive est écartée des débats »389.

Ensuite, dans les huit jours ouvrables de la 
réception du dossier, l’auditeur rédige « un rap-
port sur la demande » et il peut inviter les parties 
« à s’expliquer plus amplement sur les questions 
qu’il indique »390.

Le président fixe alors « par ordonnance la date de 
l’audience à laquelle la demande de rétractation ou 
de modification sera examinée par la chambre »391. 
Une copie de cette ordonnance est notifiée « sans 
délai par le greffier en chef à l’auditeur et aux par-
ties », et le rapport est joint à cette ordonnance392.

Si la chambre compétente pour statuer au fond 
n’annule pas l’acte ou le règlement qui fait l’objet 
du recours, « elle lève la suspension ordonnée »393.

III. LA PROCÉDURE DE SUSPENSION D’EX-
TRÊME URGENCE

159. Ainsi qu’on l’a déjà souligné394, la procé-
dure en suspension d’extrême urgence subsiste395.

386 Voy. l’art. 18, al. 1er, de l’A.R. du 19  novembre 2024. L’alinéa  2 de 
cette disposition précise que l’art. 4, §  3, de l’A.R. du 19  novembre 2024 
est applicable à la requête tendant à la rétractation ou à la modification 
d’un arrêt de suspension, à savoir que si la demande est introduite par une 
partie qui ne recourt pas à la procédure électronique, elle est signée et 
datée par cette partie.

387 Voy. l’art. 19 de l’A.R. du 19 novembre 2024.
388 Voy. l’art. 20, al. 1 et 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
389 Voy. l’art. 20, al. 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
390 Voy. l’art. 21 de l’A.R. du 19 novembre 2024.
391 Voy. l’art. 22, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
392 Voy. l’art. 22, al. 2 et 3, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
393 Voy. l’art. 17, §  13, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
394 Cf. supra, n° 2.
395 Voy. l’art. 17, §  5, nouveau des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ». Par ailleurs, comme le relèvent les travaux préparatoires à l’adop-
tion de cette disposition, « [l]e maintien de la notion d’“extrême urgence” est 
important car il y est fait référence dans d’autres procédures », comme celle 
visée à « [l]’article 15, alinéa 2, de la […] loi [du 17 juin 2013 “relative à la 
motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions”] [qui] dispose […] que la demande de suspension est intro-
duite devant le Conseil d’État exclusivement selon la procédure d’extrême 
urgence, sans que la preuve de l’urgence doive être apportée. Le maintien 
de la notion d’“extrême urgence” dans les lois coordonnées sur le Conseil 
d’État évite dès lors une adaptation de [cette] loi » (Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, p. 12) .
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L’on croit pouvoir mesurer les effets de la 
réforme sur cette dernière à l’aune du même trip-
tyque sous-tendant l’examen du référé ordinaire 
revisité396 : l’introduction de la demande (A), son 
instruction (B) et la décision qui s’ensuit (C).

A. Le temps de l’introduction

160. Les règles applicables en matière d’intro-
duction d’une demande de suspension ordinaire 
le demeurent, dans l’ensemble, en cas d’extrême 
urgence397.

161. Eu égard à l’extrême urgence alléguée 
par le demandeur, quelques prescriptions par-
ticulières doivent toutefois retenir l’attention. 
Elles concernent le contenu de la demande  (1), 
le délai  (2), l’imminence du péril (3), l’exigence 
d’un moyen sérieux (4), l’envoi de la demande (5) 
et les droit et contribution à acquitter (6).

1. Le contenu de la demande
162. Former le recours en suspension d’ex-

trême urgence visé à l’article  17, §  5, nouveau 
des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » ne 
s’improvise pas  : un certain formalisme règne 
–  encore  – en la matière, couvrant tant l’intitulé 
du recours que son contenu sensu stricto398.

396 Sur la manière dont la réforme impacte la procédure en suspension 
ordinaire, cf. supra, n° 16 à n° 158.

397 Rappelant des conditions communes à toute demande de suspension, le 
Conseil d’État souligne, au contentieux de la suspension d’extrême urgence, 
que, « [c]onformément à l’article  17, §  1er, alinéa  3, des lois [coordonnées 
“sur le Conseil d’État”], la suspension de l’exécution d’une décision admi-
nistrative suppose deux conditions, une urgence incompatible avec le délai de 
traitement de l’affaire en annulation et l’existence d’un moyen sérieux dont 
l’examen se prête à un traitement accéléré et qui est susceptible prima facie 
de justifier l’annulation de la décision attaquée » (C.E., 8 août 2025, arrêt 
R.D., n° 264.001 ; C.E., 25 juillet 2025, arrêt s.r.l. Library 2009, n° 263.981 ; 
C.E., 17 juillet 2025, arrêt F.M., n° 263.970 ; C.E., 11 juillet 2025, arrêt A.N., 
n° 263.950 ; C.E., 7 juillet 2025, arrêt s.r.l. Nma, n° 263.899 ; C.E., 7  juillet 
2025, arrêt O.B., n° 263.894 ; C.E., 26 juin 2025, arrêt Christian Daneels, 
n° 263.777 ; C.E., 23 juin 2025, arrêt M.D., n° 263.707 ; C.E., 12 juin 2025, arrêt 
A.K., n° 263.583 ; C.E., 11 juin 2025, arrêt s.r.l. Iris Bruxelles, n° 263.551  ; 
C.E., 28 mai 2025, arrêt a.s.b.l. Help Animals, n° 263.481 ; C.E., 22 mai 2025, 
arrêt M.G., n° 263.381 ; C.E., 15 mai 2025, arrêt M.F., n° 263.318 ; C.E., 14 mai 
2025, arrêt  s.r.l. Simply Better, n° 263.300 ; C.E., 14 mai 2025, arrêt  M.P., 
n° 263.288 ; C.E., 13 mai 2025, arrêt XXXX, n° 263.280 ; C.E., 30 avril 2025, 
arrêt  O.D., n° 263.187 ; C.E., 25 avril 2025, arrêt  V.P., n° 263.111 ; C.E., 
25  avril 2025, arrêt  Y.S., n° 263.095 ; C.E., 17 avril 2025, arrêt  s.r.l. Immo 
V.S.M., n° 263.015 ; C.E., 11 avril 2025, arrêt M.K., n° 262.972 ; C.E., 10 avril 
2025, arrêt  M.Y., n° 262.969 ; C.E., 25  mars 2025, arrêt  M.H., n° 262.736 ; 
C.E., 21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712 ; C.E., 20 mars 2025, arrêt XXXX, 
n° 262.687 ; C.E., 18 mars 2025, arrêt s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 11 mars 
2015, arrêt S.C. et M.L., n° 262.579 ; C.E., 4 mars 2025, arrêt s.r.l. El Khouia, 
n° 262.545 ; C.E., 3 mars 2025, arrêt H.C., n° 262.534 ; C.E., 24 février 2025, 
arrêt XXXX, n° 262.469 ; C.E., 13 février 2025, arrêt XXXX, n° 262.353 ; C.E., 
11 février 2025, arrêt  M.C., n° 262.331 ; C.E., 20 janvier 2025, arrêt  D.D., 
n° 262.021 ; C.E., 17 janvier 2025, arrêt C.V., n° 262.013 ; C.E., 14 janvier 2025, 
arrêt A.L., n° 261.985 ; C.E., 6 janvier 2025, arrêt de BV D Sim, n° 261.917).

398 De ce formalisme, entre autres, il se déduit que la demande de sus-
pension d’extrême urgence doit, à l’instar du recours en annulation et de la 
demande de suspension ordinaire, être écrite, bien que les textes applicables 
ne le précisent, comme auparavant, pas expressément.

163. Il y a, d’abord, que la procédure en cause 
ne s’appliquera que « [l]orsque la demande pré-
cise dans son intitulé que l’affaire doit être traitée 
en extrême urgence et, par conséquent, dans un 
délai égal ou inférieur à quinze jours »399.

Le nouvel arrêté de procédure exige, dans le 
sillage de la disposition légale précitée, que la 
demande s’intitule « demande de suspension 
d’extrême urgence », en plus, le cas échéant, de 
l’intitulé « requête en annulation »400.

Toutefois, tant que l’intitulé utilisé par le 
demandeur permet aux différentes parties et au 
Conseil d’État de comprendre que celui-ci solli-
cite, en extrême urgence, la suspension de l’exé-
cution de l’acte entrepris, ce serait faire preuve 
de formalisme excessif que de sanctionner d’irre-
cevabilité la demande introduite, ce que concède, 
du reste, la juridiction administrative401.

164. En revanche, comme auparavant402, une 
sanction particulière frappe  la « requête [qui] 
ne précise pas que l’affaire doit être traitée en 
extrême urgence »  : sans cette mention, elle sera 
assimilée à une demande de suspension ordinaire 
et « traitée » comme telle403.

En bonne logique, cette sanction risque d’être 
fatale pour le demandeur dont le préjudice allé-
gué est censé survenir « dans un délai égal ou 
inférieur à quinze jours »404 à compter de la sai-
sine du Conseil d’État405 : ses craintes seront vrai-
semblablement devenues réalité au moment où sa 
demande sera traitée en référé ordinaire. Le cas 
échéant, la réalisation du préjudice que la suspen-
sion était censée prévenir entraînera le rejet de 
la demande de suspension pour défaut d’urgence.

L’on ne peut s’empêcher de se demander si une 
telle requête doit nécessairement tomber sous le 
coup de cette mesure dans le cas où elle contient 
des éléments justifiant l’extrême urgence et en 
sollicite le bénéfice ailleurs que dans son intitulé. 
Pour l’heure, le Conseil d’État, déjà confronté 
à cette situation, fait une application stricte du 

399 Voy. l’art. 17, §  5, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ». Nous soulignons.

400 Voy. l’art. 8, § 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
401 C.E., 24 juillet 2013, arrêt  De Vos, n° 224.394. En ce sens, le Conseil 

d’État a déjà jugé que la « requête en annulation en extrême urgence » introduite 
sans l’assistance d’un avocat, qui contient un exposé des faits de nature à établir 
que l’exécution immédiate de l’acte attaqué risque de causer au requérant un 
préjudice grave ainsi qu’un exposé des faits justifiant l’extrême urgence, « doit 
être tenue pour une demande de suspension introduite selon la procédure d’ex-
trême urgence » (C.E., 25 octobre 2005, arrêt Kizamba Ndongala, n° 150.669).

402 Voy. l’art. 16, § 1er, al. 3, ancien, de l’A.R. du 5 décembre 1991 « déter-
minant la procédure en référé devant le Conseil d’État », M.B., 14 janvier 1992.

403 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 2, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
404 Voy. l’art. 17, §  5, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
405 Cf. infra, nos 185 et s.
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mécanisme en cause406, ce que le caractère excep-
tionnel de la procédure et sa singulière célérité 
tendent, sans doute, à expliquer.

165. Dans son contenu sensu stricto, ensuite, 
la demande doit comporter :

–	 d’une part, les mêmes mentions que la 
demande ordinaire, sous certaines réserves407 ;

–	 d’autre part, un « exposé des faits justifiant 
l’extrême urgence »408.

166. Pour ce qui est des  mentions  « com-
munes » à toute demande de suspension, l’ar-
ticle  8, §  1er, alinéa  1er, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 précise, en tenant partiel-
lement compte d’une remarque soulevée à cet 
égard par la section de législation du Conseil 
d’État409, que :

« Dans les cas où l’extrême urgence est invo-
quée et où, par conséquent, la demande doit être 
traitée dans un délai égal ou inférieur à quinze 
jours, l’article 4, § 1er, alinéa 1er, 2° à 4°, 6° et 
7°, et alinéa 2, et §§ 2, 3 et 5, du présent arrêté, 
de même que les articles 2, § 2, et 3 du règle-
ment général de procédure sont applicables à 
cette demande »410.
Il en résulte que la demande est tenue de conte-

nir les mentions suivantes :
–	 les nom, qualité, domicile ou siège du deman-

deur et domicile élu, ainsi qu’un numéro de 
téléphone ou toute autre coordonnée à laquelle 
il peut être rapidement contacté411, ce dernier 
élément étant, ainsi qu’on l’a soulevé412, une 
nouveauté ;

–	 le nom et le domicile ou le siège de la partie 
adverse413 ;

–	 la mention de l’acte qui fait l’objet de la 
demande414 ;

406 Sous l’ancienne réglementation qui prévoyait une sanction identique 
à l’art. 16, § 1er, al. 3, ancien, de l’A.R. du 5 décembre 1991 « déterminant 
la procédure en référé devant le Conseil d’État » (M.B., 14 janvier 1992), le 
Conseil d’État l’a infligée à une requête intitulée « Requête en annulation 
contenant une demande de suspension provisoire devant le Conseil d’État », 
qui précisait, dans l’indentification de l’acte attaqué, que la suspension était 
sollicitée « sous le bénéfice de l’extrême urgence » (C.E., 8 mars 2024, 
arrêt K.C., n° 259.073).

407 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
408 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 2, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
409 Avis S.L.C.E. n° 77.089/4 du 14  octobre 2024 sur un projet d’arrêté 

royal « déterminant la procédure en référé et modifiant divers arrêtés relatifs 
à la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État », p. 7.

410 Nous soulignons.
411 Voy. les articles  8, §  1er, al. 1er, et 4, §  1er, al. 1er, 2°, de l’A.R. du 

19 novembre 2024.
412 Cf. supra, n° 23.
413 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 3°, de l’A.R. du 19 novem

bre 2024.
414 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 4°, de l’A.R. du 19 novem

bre 2024.

–	 le montant et les modalités de l’astreinte 
éventuellement sollicitée415 ;

–	 la description des mesures provisoires le cas 
échéant demandées, ainsi qu’un exposé des 
faits établissant leur nécessité dans le chef du 
demandeur416, auquel cas la demande devra 
s’intituler « demande de suspension d’ex-
trême urgence » et « demande de mesures 
provisoires d’extrême urgence »417.

167. Si la requête en annulation n’a pas encore 
été introduite, la demande de suspension doit éga-
lement contenir un exposé des faits et l’exposé 
d’un moyen sérieux au moins418.

Dans ce cas, l’article  2, §  1er, alinéas  2 et  3, 
nouveau, du règlement général de procédure est 
applicable419. Pour rappel, il précise la manière 
d’énoncer un moyen420 et impose de le résumer 
si celui-ci implique des développements421, cette 
dernière prescription faisant partie, comme on le 
sait422, des innovations de la réforme.

L’article 2, § 1er, alinéa 4, nouveau, du même 
règlement –  autorisant l’auditeur à reproduire 
l’énoncé et le résumé du moyen dans son rapport 
écrit – n’est, quant à lui, pas rendu applicable à la 
demande en cause puisque, ainsi qu’on le verra423, 
seul un avis oral doit être rendu par l’auditeur en 
référé d’extrême urgence424.

168. Si la requête en annulation a déjà été 
introduite, la demande de suspension doit alors 
contenir la référence de ce recours dont elle est 
l’accessoire et l’indication du ou des moyens 
sérieux invoqués à son appui425, ce qui, ainsi 
qu’on l’a déjà soulevé426, est également neuf.

169. La règle suivant laquelle la demande de 
suspension peut être introduite soit par le deman-
deur lui-même, soit par son avocat, reste, par ail-
leurs, intacte dans son principe427.

Les nouvelles conséquences procédurales de ce 
choix –  lesquelles ne sont pas neutres  –, et les 
développements y consacrés dans l’examen du 

415 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 2, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
416 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 2, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
417 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 2, 1°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
418 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 6°, de l’A.R. du 19 novem

bre 2024.
419 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 

2024.
420 Voy. l’art. 2, § 1er, al. 2, nouveau, du règlement générale de procédure.
421 Voy. l’art. 2, § 1er, al. 3, nouveau, du règlement générale de procédure.
422 Cf. supra, n° 34.
423 Cf. infra, n° 207.
424 Voy. l’art. 17, § 5, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
425 Voy. les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 7°, de l’A.R. du 19 novem

bre 2024.
426 Cf. supra, n° 33.
427 Voy. les art.  8, §  1er, al. 1er, et 4, §  3, alinéas 1 et 2, de l’A.R. du 

19 novembre 2024.

465905PFO_AP_25_3_cde06.indb   476465905PFO_AP_25_3_cde06.indb   476 27/10/2025   15:49:2527/10/2025   15:49:25



administration publique

477

référé ordinaire428, sont transposables à la procé-
dure en cause.

170. En revanche, contrairement à la demande 
de suspension formée selon la procédure ordi-
naire, celle mue en extrême urgence n’est pas 
soumise à l’article  4, §  4, du nouvel arrêté de 
procédure429.

Le Rapport au Roi précédant ce dernier le 
confirme de la sorte :

« L’article 8, § 1er, du projet spécifie princi-
palement les mentions que doivent contenir les 
demandes de suspension ou de mesures pro-
visoires introduites selon cette procédure. Le 
principe est que pareille demande contient les 
mêmes mentions que celles prévues à l’article 4, 
sous réserve de l’intitulé qui diffère et de la 
justification de l’extrême urgence qui doit impé-
rativement y figurer (diligence à agir et immi-
nence du péril), en sus notamment des éléments 
de nature à justifier la condition de l’urgence. 
La requête dont l’intitulé n’est pas adéquate-
ment spécifié, est traitée selon les règles prévues 
aux articles 4 à 7 du projet, à l’instar de ce qui 
prévaut déjà dans l’arrêté royal du 5 décembre 
1991. L’article 4, § 4, du projet n’est pas rendu 
tel quel applicable à la procédure d’extrême 
urgence, l’article 8, § 1er, spécifiant expressé-
ment celles des dispositions du règlement géné-
ral de procédure qui s’y appliquent […] »430.
En termes de contenu de la demande en cause, 

il en découle que seuls les articles 2, § 2, et 3 du 
règlement général de procédure sont applicables, 
comme le précise l’article  8, §  1er, alinéa  1er, 
in fine, du nouvel arrêté de procédure431.

171. Enfin – ainsi qu’on l’a également déjà évo-
qué432 –, un « exposé justifiant l’extrême urgence » 
doit, comme par le passé, figurer dans la demande433.

Si cette exigence n’a, d’un point de vue formel, 
réglementairement rien de neuf dans son prin-
cipe434, elle suscite néanmoins quelques remarques 
importantes.

172. Il y a –  première remarque  – que les 
textes applicables ne définissent pas la notion 

428 Cf. supra, nos 67 et s.
429 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
430 Rapport au Roi précédent l’A.R. du 19  novembre 2024. Nous sou-

lignons.
431 Quant à l’impact des articles 2, § 2, et 3 du règlement général de pro-

cédure sur le contenu de la demande de suspension ordinaire, cf. supra, n° 6.
432 Cf. supra, n° 165.
433 Voy. l’art. 8, § 1er, al. 2, 2°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
434 L’art. 16, § 1er, al. 1er, 7°, ancien, de l’A.R. du 5 décembre 1991 « déter-

minant la procédure en référé devant le Conseil d’État » l’imposait déjà 
(M.B., 14 janvier 1992).

d’« extrême urgence », pas plus qu’ils ne donnent 
d’indication quant à la manière d’exposer celle-ci 
à l’appui de la demande.

À cet égard, le Rapport au Roi précédant 
l’arrêté royal du 19  novembre  2024 contient les 
considérations suivantes :

« L’article 8, § 1er, du projet spécifie princi-
palement les mentions que doivent contenir les 
demandes de suspension ou de mesures pro-
visoires introduites selon cette procédure. Le 
principe est que pareille demande contient les 
mêmes mentions que celles prévues à l’article 4, 
sous réserve de l’intitulé qui diffère et de la 
justification de l’extrême urgence qui doit impé-
rativement y figurer (diligence à agir et immi-
nence du péril) […] »435.
Le vade-mecum de la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État préconise, en ce 
sens, ce qui suit :

« Dans le cadre d’une demande de suspension 
(en extrême urgence) […], cet exposé doit être 
complété par un exposé des éléments qui, selon 
la partie requérante en suspension, justifient 
[…] l’extrême urgence de la suspension […] 
(art. 4 et 8 RPR).

Il est recommandé que [cet] […] expos[é] 
figur[e] dans une rubrique distincte de la 
requête […].

[…]
En extrême urgence, l’arrêt devant être pro-

noncé dans un délai de 15 jours à partir de la 
saisine du Conseil d’État, la partie requérante 
doit justifier les raisons d’une telle célérité 
et, partant, le fait qu’un arrêt  en suspension 
sera impuissant à prévenir le dommage qu’elle 
craint. Dans ce cas, la partie requérante doit 
également exposer qu’elle a fait toute diligence 
pour agir »436.
On retiendra de ces précisions – que l’on préfé-

rerait inscrites directement dans les textes –, qu’en 
vertu de l’exigence sous examen, la demande doit 
exposer, idéalement de manière « distinguable » :

–	 En quoi l’imminence du péril craint par le 
demandeur est telle que l’affaire doit être 
tranchée dans un délai de 15  jours à partir 
de la saisine du Conseil d’État –  l’immi-
nence du péril restant donc une condition de 

435 Rapport au Roi précédent l’A.R. du 19  novembre 2024. Nous sou-
lignons.

436 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État, avril 2025, p. 16, pt 41/1. Nous soulignons.
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recevabilité à part entière de la demande, dont 
il sera question plus loin437 –.

–	 En quoi le demandeur a saisi le Conseil d’État 
avec la plus grande diligence, c’est-à-dire 
« dès que possible, selon la procédure adé-
quate »438 – la diligence demeurant, elle aussi, 
une condition de recevabilité à part entière de 
la demande, que l’on examinera plus loin439 –.

173. Il y a –  deuxième remarque  – que le 
Conseil d’État a, comme on le sait440, fait de cet 
« exposé justifiant l’extrême urgence » une condi-
tion de recevabilité à part entière de la demande 
et il faut s’attendre à ce que la jurisprudence ne 
change pas à cet égard : si un tel exposé fait défaut, 
la demande sera, comme auparavant, déclarée 
irrecevable, au motif que l’extrême urgence n’est 
pas démontrée441.

174. Sur ce point, l’on sait cependant que la 
juridiction administrative a étendu cette condition 
de recevabilité de la demande au « contenu » de 
l’« exposé justifiant l’extrême urgence » y figu-
rant : si celui-ci n’est pas de nature à permettre au 
Conseil d’État de comprendre pourquoi le deman-
deur a fait usage de la procédure exceptionnelle 
dont il est question – ou, en d’autres termes, s’il 
n’est pas en mesure de lui permettre de constater 
l’imminence du péril –, la demande sera, dans ce 
cas également, déclarée irrecevable pour défaut 
d’extrême urgence442.

Une telle jurisprudence inclut ainsi un élément 
d’appréciation – l’appréciation du développement 
relatif à l’imminence du péril  – à une exigence 
qui n’est, à notre estime, que formelle –  l’exi-
gence d’un développement relatif à l’imminence 
du péril –.

Il ne s’agit pourtant pas, à ce stade, de 
répondre à la question de savoir si les condi-
tions de l’extrême urgence alléguée sont rem-
plies, mais de s’assurer que le demandeur a 
fourni, dans sa demande, les éléments néces-
saires à le vérifier.

Dans cette perspective, seul le constat 
concluant au défaut d’« exposé justifiant l’ex-
trême urgence » en raison de l’absence de –  la 

437 Sur la condition d’imminence du péril, cf. infra, nos 184 et s.
438 C.E., 11 février 2025, arrêt M.C., n° 262.331.
439 Cf. infra, nos 176 et s.
440 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  417, et les réf. 
citées.

441 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  417, et les réf. 
citées.

442 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  417, et les réf. 
citées.

moindre  – présentation de l’imminence du péril 
nous semble concevable au stade de l’examen du 
contenu de la demande.

Une telle conclusion nous paraît plus délicate 
pour le cas où le demandeur omettrait de présen-
ter, dans sa demande, la célérité dont il aurait fait 
preuve.

Si la prudence appelle à réserver une place à la 
diligence dans l’« exposé » en cause – ne serait-ce 
qu’afin de faciliter la mission du juge administra-
tif –, ce n’est donc pas à dire qu’un oubli formel 
mériterait, sur ce terrain, quelque sanction que ce 
soit, a fortiori lorsque la diligence du demandeur 
ressort du dossier ou de l’exposé des faits qui 
apparaît dans la demande.

175. Il y a enfin – c’est la troisième remarque – 
que le Conseil d’État se montre encore443 enclin 
–  et l’on peut s’en réjouir  – à faire preuve de 
bienveillance lorsque l’extrême urgence est « évi-
dente ». Des arrêts rendus suite à la réforme, il 
ressort en effet que :

« l’extrême urgence doit être évidente ou 
explicitée par la partie requérante dans sa 
demande de suspension d’extrême urgence 
en se fondant sur des éléments précis ou 
concrets […] »444.
Ou encore qu’ :

« il ne peut être considéré [dans le cas d’es-
pèce] que l’extrême urgence est évidente, mal-
gré l’absence d’exposé précis et concret dans 
la requête à ce propos »445.
La plus grande vigilance reste toutefois de 

mise, tant il est difficile de prédire ce qui relè-
vera ou non de l’évidence aux yeux du Conseil 
d’État –  voire « pour tout le monde »446 –. À ce 
titre, l’on se contentera de rappeler que ce der-
nier a déjà admis que si, au regard de l’exposé 
des faits qui doit nécessairement figurer dans 
la demande, l’extrême urgence sollicitée est de 

443 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  417, et les réf. 
citées.

444 C.E., 11 mars 2025, arrêt S.C. et M.L., n° 262.579. Nous soulignons.
445 C.E., 11 mars 2025, arrêt S.C. et M.L., n° 262.579. Nous soulignons. 

Voy. égal., en ce sens, C.E., 14 mai 2025, arrêt  M.P., n° 263.288  : « En 
particulier, la partie requérante, qui a conservé deux chiens et un chat, 
n’explique pas précisément pourquoi une séparation qui a déjà duré deux 
mois par l’effet de la saisie ne pourrait pas perdurer au-delà d’un délai de 
quinze jours, ni en quoi une prise en charge par un refuge ou des adop-
tants engendrerait des conséquences à ce point graves et irréversibles sur le 
bien-être des animaux saisis ou sur son propre bien-être qu’elle ne pourrait 
se prolonger au-delà du même délai de quinze jours. Sur ces points, il ne 
peut être considéré que l’extrême urgence est évidente, malgré l’absence 
d’exposé précis et concret dans la requête à ce propos » (nous soulignons).

446 C.E., 17 janvier 2025, arrêt C.V., n° 262.013.
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nature à apparaître, elle peut faire office de déve-
loppement spécifique447.

2. Le délai
176. À l’instar du droit antérieur448, la réforme 

ne détermine pas expressément de délai dans lequel 
la demande de suspension d’extrême urgence doit 
être introduite449.

C’est la célérité du demandeur à agir en extrême 
urgence devant le Conseil d’État qui est sondée 
– et le demeure –, au cas par cas, par ce dernier.

L’on peut admettre que, dans le cadre d’une 
procédure exceptionnelle telle que celle-ci, la 
fixation normative d’un délai de saisine aurait 
sans doute porté, en elle, le risque d’artificia-
lisation de l’extrême urgence invoquée par le 
demandeur.

L’on peut concevoir, en conséquence, que reste 
confié au Conseil d’État le soin de circonscrire ce 
qui relève ou non de la « célérité » requise par la 
procédure en cause, en fonction des circonstances 
propres à chaque espèce.

Pour autant, à l’aune des arrêts prononcés suite 
à la réforme dans le contentieux dévolu à l’ex-
trême urgence, il semble opportun de (re)tracer le 
chemin de la diligence et de signaler les sentiers 
qui s’en écartent.

177. Rappelant que le recours à une telle pro-
cédure « doit […] rester exceptionnel en raison 
de ce que [celle-ci] réduit à un strict minimum 
les droits de la défense et l’instruction de la 
cause »450, le Conseil d’État maintient qu’il y a 
lieu d’en déduire qu’un tel recours ne peut être 
admis qu’à une double condition de recevabilité, 
déjà évoquée, et de stricte interprétation :

–	 la première – et nous y reviendrons dans le 
détail451 – tient à l’imminence du péril et veut 
que cette procédure soit la « seule en mesure 
de prévenir utilement le dommage craint 
par le requérant alors même que le référé 
ordinaire, de simple urgence, ne le pourrait 
pas »452 ;

447 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  417, et les réf. 
citées.

448 À cet égard, voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, 
coll.  Centre Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 
2022, pp.  409-414 ; égal. D. Renders et P. Lagasse, « Voyage en grande 
diligence au pays de la suspension d’extrême urgence », obs. sous C.E., 
29 octobre 2013, arrêt XXX, n° 255.277 et C.E., 23 janvier 2014, arrêt XXX, 
n° 226.207, A.P.T., 2014/2, pp. 242-250.

449 Sous réserve de ce qui sera précisé en matière de marchés publics et 
de concessions, cf. infra, n° 182.

450 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
451 Cf. infra, n° 184.
452 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.

–	 la deuxième tient, quant à elle, à la dili-
gence proprement dite du demandeur, 
lequel « doit avoir fait toute diligence pour 
prévenir le dommage et saisir le Conseil 
d’État dès que possible, selon la procédure 
adéquate »453.

Aux yeux de la juridiction administrative, « [l]a  
réforme de la nouvelle procédure en référé […] 
ne modifie [ainsi] pas les conditions précitées »454.

178. Outre que l’on ne partage pas complète-
ment ce constat qui, à notre estime, et ainsi qu’on 
le verra455, mérite d’être nuancé sous l’angle de 
l’imminence du péril, les arrêts rendus à travers la 
réforme appellent des observations qui touchent, 
aussi, à la diligence.

179. Au titre d’une première observation, 
on peut se demander si l’expression « saisir le 
Conseil d’État dès que possible », pour quelque 
peu vague qu’elle soit, ne tend pas à s’éclaircir à 
la lumière de l’imminence du péril redouté.

En ce sens, le Conseil d’État réaffirme que :
–	 La « diligence à agir s’apprécie notamment 

au regard du degré d’imminence du péril que 
la partie requérante fait valoir »456.

–	 Lorsque la condition d’imminence du péril 
fait défaut, la demande de suspension d’ex-
trême urgence est irrecevable, « sans qu’il soit 
nécessaire d’examiner si la partie requérante a 
bien fait toute diligence pour agir lorsqu’elle 
a eu la connaissance de l’imminence du péril 
qu’elle invoque »457.

Il en découle, selon toute vraisemblance, que 
par l’expression « dès que possible », il convient 
d’entendre « dès que la partie requérante a 
connaissance de l’imminence du péril » qu’elle 
redoute ou, plus exactement, « dès qu’elle aurait 
raisonnablement dû en avoir connaissance ».

Ce serait donc à partir de ce moment que le 
demandeur devrait faire preuve de la plus grande 
diligence pour saisir le Conseil d’État en extrême 
urgence.

453 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985. Les conditions de receva-
bilité de la suspension d’extrême urgence, tenant à la diligence et à l’immi-
nence du péril, demeurent donc cumulatives, si bien que « [d]iligent optreden 
bij het inleiden van een procedure tot schorsing bij uiterst dringende noodza-
kelijkheid is weliswaar een noodzakelijke, maar geen voldoende voorwaarde 
opdat aan het vereiste van de uiterst dringende noodzakelijkheid zou zijn 
voldaan » (C.E., 6 janvier 2025, arrêt de BV D Sim, n° 261.917).

454 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985. Pour les (très) rares cas où 
le Conseil d’État a jugé que les conditions de diligence et d’imminence du péril 
étaient réunies suite à la réforme, voy. C.E., 10 octobre 2025, arrêt Peeters e.a.,  
n° 264.485  ; C.E., 17  septembre 2025, arrêt  XXXX, n° 264.194 ; C.E., 17 
juillet 2025, arrêt F.M., n° 263.970 ; C.E., 25 avril 2025, Y.S., n° 263.095.

455 Cf. infra, nos 184 et s.
456 C.E., 29 août 2025, arrêt XXXX, n° 264.036  ; C.E., 21  mars 2025, 

arrêt J.F., n° 262.712.
457 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985. Nous soulignons.
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180. Se pose, par voie de conséquence, la ques-
tion de l’appréciation de cet « instant déclencheur ».

Bien que la réponse soit loin d’être intangible, 
l’on croit pouvoir observer que le Conseil d’État 
martèle sur l’enclume de la réforme les enseigne-
ments du passé. En ce sens :

–	 Lorsque le demandeur est le destinataire de 
l’acte entrepris, et pourvu que celui-ci soit 
définitif et exécutoire, il est, en principe, 
censé avoir connaissance de l’imminence 
des inconvénients susceptibles de décou-
ler de l’exécution de cet acte, « eenmaal 
[hij] van de bestreden beslissing kennis 
kreeg »458. Si l’acte fait l’objet d’une notifi-
cation, sa prise de connaissance coïncidera, 
en règle, avec cette dernière publicité459. Sur 
ce point, il convient de garder à l’esprit une 
jurisprudence constante du Conseil d’État 
selon laquelle, lorsque l’acte est notifié par 
courrier recommandé, le dépôt de l’avis 
de passage dans la boîte aux lettres de 
son destinataire vaut notification dans le 
chef ce dernier – et constitue donc l’« ins-
tant déclencheur » à son égard  –, en cas 
de présentation infructueuse du pli à son 
domicile460.

–	 Pour les tiers qui contesteraient une décision 
délivrant un permis, vigilance et proactivité 
restent de mise. Le Conseil d’État confirme, 
en ce qui les concerne, ce qui suit :
« À partir du moment où le législateur 

n’exige plus qu’une demande de suspension 
de l’exécution de l’acte attaqué soit introduite 
en même temps que le recours en annulation, il 
appartient au requérant de vérifier de manière 
proactive si et quand le permis dont il souhaite 
l’annulation risque d’être mis en œuvre et, par-
tant, d’engendrer les inconvénients graves que 
la demande tend à prévenir, étant entendu qu’un 
tel permis est en principe exécutoire dès sa déli-
vrance. En l’absence d’information obtenue à 

458 C.E., 6 janvier 2025, arrêt de BV D Sim, n° 261.917. Dans cette affaire, 
face à une demande de suspension d’extrême urgence introduite le 4 janvier 
2025 à l’encontre d’une décision du collège des bourgmestre et échevins 
de Roeselare du 16 décembre 2024 ordonnant la fermeture de l’établisse-
ment de la requérante pour une période d’un mois avec effet du 6 janvier 
2025 au 5  février 2025, transmise à la requérante le 31 décembre 2024 et 
réceptionnée par celle-ci le 2 janvier 2025, le Conseil d’État a jugé qu’il 
n’y avait aucune raison de conclure « dat de verzoekende partij niet met 
gepaste spoed en diligentie haar vordering heeft ingesteld eenmaal zij van 
de bestreden beslissing kennis kreeg ».

459 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 
d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 411-412, et les 
réf. citées.

460 Voy. not. C.E., 23 août 2024, arrêt  N.A., n° 260.525 ; C.E., 14 juin 
2024, arrêt M.T., n° 260.129.

cet égard, le requérant est en droit d’introduire, 
éventuellement concomitamment à son recours 
en annulation, une demande de suspension 
selon la procédure ordinaire, quitte, si les tra-
vaux commencent avant qu’un arrêt soit rendu 
sur la demande de suspension, à introduire 
une demande de suspension selon la procédure 
d’extrême urgence, comme l’article 17 des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État l’y autorise. 
Lorsqu’il ne dispose d’aucun élément relatif au 
délai dans lequel le permis pourrait être mis en 
œuvre et qu’il n’effectue aucune démarche en 
vue d’obtenir cette information, il n’agit pas 
avec la diligence requise en vue de prévenir uti-
lement la survenance du dommage qu’il redoute 
s’il se limite à introduire une demande de sus-
pension selon la procédure d’extrême urgence 
lorsque le péril devient imminent. Dans de telles 
conditions, admettre néanmoins la recevabilité 
de cette demande pourrait aboutir à ce que toute 
demande de suspension de l’exécution d’un per-
mis d’urbanisme soit nécessairement introduite 
selon la procédure d’extrême urgence. Or, il 
y a lieu de rappeler que le législateur a main-
tenu la procédure de suspension ordinaire et 
que la procédure d’extrême urgence doit rester 
exceptionnelle »461.
Il en résulte que la diligence s’apprécie, dans 

bien des cas, à partir du moment où le deman-
deur dispose – ou aurait dû disposer – de tous 
les éléments d’information nécessaires à l’in-
troduction d’un recours en extrême urgence  : 
l’acte entrepris – par hypothèse définitif et exé-
cutoire  – et, le cas échéant, les intentions de 
son bénéficiaire quant à l’exécution de celui-ci 
ou, à défaut, le constat d’absence d’information 
obtenue sur ce point.

Le demandeur devra, dès lors, agir dans un 
délai qui ne dément pas l’extrême urgence, ce qui 
« est une question de pur fait »462 faisant l’objet 
d’une appréciation ajustée à chaque espèce.

À cet égard, le Conseil d’État a eu l’occasion de 
« confirmer » sa jurisprudence – bien connue463 – 
selon laquelle « un délai de saisine qui dépasse les 
dix jours ne témoigne pas d’une volonté dans le 
chef d’une partie requérante de faire cesser rapi-
dement le préjudice dont elle se plaint »464.

461 C.E., 17 janvier 2025, arrêt C.V., n° 262.013. Nous soulignons.
462 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
463 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  413, et les réf. 
citées.

464 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
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Quatre remarques s’imposent au sujet de ce fa-
meux « délai de 10 jours »465 :

–	 un, ce délai est – sans doute – à prendre avec 
des pincettes, dès lors que le Conseil d’État 
ne s’y est référé, à notre meilleure connais-
sance, que sporadiquement466. Seule la rue 
de la Science nous révélera s’il s’agit d’une 
simple  rémanence ou d’une confirmation de 
la pertinence d’une « tolérance » du passé467 ;

–	 deux, et en toute hypothèse, ce délai demeure 
« prolongeable » si la partie requérante parvient 
à « démontrer qu’elle a été confrontée à des 
circonstances dont elle n’est pas responsable et 
qui l’ont empêchée d’agir plus vite »468 ;

–	 trois, s’il est ainsi « ajustable » à la hausse, ce 
délai l’est aussi à la baisse : dès l’instant où 
il ne constitue, à notre estime, qu’un simple 
« outil de référence » ne conférant aucun droit 
acquis au demandeur, ce dernier doit impéra-
tivement garder à l’esprit qu’il est susceptible 
de devoir agir dans un délai inférieur à dix 
jours si son extrême urgence l’exige469 ;

–	 quatre, dans la mesure où, comme on l’a évo-
qué470, la procédure en cause est désormais 
limitée aux affaires devant être obligatoire-
ment tranchées dans les 15  jours de la sai-
sine du Conseil d’État et puisque la diligence 
s’apprécie notamment au regard de l’immi-
nence du péril, on peut se dire qu’attendre dix 
jours pour saisir la juridiction administrative 
ne saurait demeurer le « standard » et qu’au 
final, un délai inférieur sera vraisemblable-
ment – plus – souvent de rigueur.

Des éléments qui précèdent, il découle qu’il ne 
s’agit pas véritablement de déterminer le point de 
départ d’un délai – qui, du reste, est inexistant –, 
mais plutôt d’apprécier, dans sa globalité, le com-
portement de la partie requérante471.

À la lecture des arrêts rendus à la faveur de la 
réforme sous examen, il a ainsi été jugé, à titre 
d’exemple, que :

465 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
466 C.E., 23 juillet 2025, arrêt N.K., n° 263.975 (contentieux de l’urbanisme 

bruxellois) ; C.E., 26 juin 2025, arrêt Christian Daneels, n° 263.777 (conten-
tieux de la fonction publique) ; C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985 
(contentieux urbanistique wallon).

467 Il faut bien admettre que ce délai « de référence », à l’assise jurispru-
dentielle relativement solide, est de nature à apporter un grain de stabilité 
et de prévisibilité et, par conséquent, de sécurité juridique.

468 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
469 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p.  414, et les réf. 
citées.

470 Cf. supra, n° 172.
471 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, pp.  411-414, et les 
réf. citées.

« […] concernant la diligence, elle est démen-
tie par le délai de 18 jours qui s’est écoulé entre 
la date à laquelle le requérant a été mis au 
courant par le service urbanisme communal de 
l’existence de l’acte attaqué et de la possibilité 
de le consulter sur place, soit le 24 février 2025 
– date à laquelle il a constaté l’entame des tra-
vaux de préparation du terrain  –, et celle de 
l’introduction du présent recours, et par le fait 
qu’il a attendu 10 jours pour consulter le dos-
sier après réception de cette première invita-
tion, répétée à plusieurs reprises, alors même 
que les travaux avaient débuté »472.
Ou encore qu’ :

« [à] l’audience, la partie requérante a exposé 
avoir sollicité une attestation complémentaire 
du neuropédiatre de son fils dès le lendemain 
de la décision du 5 février 2025 mais ne l’avoir 
reçue que le 25 février 2025.

La décision du 5 février 2025 ne remet cepen-
dant pas en cause les pathologies dont souffre 
le fils de la partie requérante. Une attestation 
complémentaire du neuropédiatre, confirmant 
une information déjà en possession de la partie 
adverse, n’était donc pas nécessaire »473 et, par 
conséquent, n’est pas de nature à justifier la 
saisine tardive du Conseil d’État.
181. Au titre d’une deuxième observation, le 

Conseil d’État confirme que les « circonstances » 
suivantes sont impuissantes à justifier la lenteur 
éventuelle du demandeur :

–	 un « dialogue […] mené avec le nouveau 
collège communal […] entré en fonction 
[…]. Le simple fait d’entamer des démarches 
informelles en vue d’obtenir une décision 
plus favorable ne s’apparente pas à une cir-
constance dont [la partie requérante] n’est 
pas responsable et qui l’a empêchée d’agir 
plus vite et, partant, ne peut pas justifier 
l’introduction d’une demande de suspen-
sion d’extrême urgence au-delà d’un délai 
de 10 jours »474 ;

–	 une « démarche informelle [entamée par 
la partie requérante] en vue d’obtenir une 
décision qui lui soit favorable », telle que 
l’« introduction d’un […] recours grâcieux 
ne suspendant aucunement le délai de 
recours et n’empêchant pas l’introduction 

472 C.E., 25 mars 2025, arrêt M.H., n° 262.736. Nous soulignons.
473 C.E., 25 mars 2025, arrêt M.H., n° 262.736. Nous soulignons.
474 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
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concomitante d’un recours devant le Conseil 
d’État »475 ;

–	 l’attente –  déjà évoquée  – d’informations 
qui ne sont pas « nécessaires » à la solution 
du litige, a fortiori lorsque l’acte attaqué ne 
remet pas en cause l’objet couvert par de 
telles informations476 ;

–	 l’« introduction d’une réclamation auprès 
du médiateur de la Région wallonne et de la 
Communauté française », celle-ci étant « sans 
incidence sur la question de la diligence de la 
requérante, qui est une question de pur fait, ni 
sur le caractère exécutoire du permis attaqué, de 
sorte qu’une telle réclamation ne peut utilement 
prévenir le péril redouté par la requérante »477.

182. La troisième observation est formulée en 
matière de marchés publics et de concessions.

La réforme ne modifie pas l’article 15, alinéa 2, 
de la loi du 17  juin 2013 « relative à la motiva-
tion, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés 
de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions », qui impose, par dérogation aux lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État », que lorsque 
ce dernier est l’instance de recours compétente, la 
demande de suspension soit introduite « exclusi-
vement selon la procédure d’extrême urgence ».

Comme dans le passé :
–	 et par dérogation aux lois coordonnées « sur 

le Conseil d’État », la demande de suspen-
sion d’extrême urgence doit, « à peine d’irre-
cevabilité »478, être formée dans un délai de 
« quinze jours »479  à dater « de la publica-
tion, de la communication ou de la prise de 
connaissance de l’acte »480 ;

–	 la circonstance que le demandeur respecte le 
délai de recours ici imparti suffit à démonter 
l’extrême urgence de sa demande481.

475 C.E., 25 juillet 2025, arrêt s.r.l. Library 2009, n° 263.981  ; C.E., 
21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712.

476 C.E., 25 mars 2025, arrêt M.H., n° 262.736.
477 C.E., 14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
478 Voy. l’art. 23, §  1er, al. 1er, de la loi du 17  juin 2013 « relative à la 

motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions », M.B., 21 juin 2013.

479 Voy. l’art. 23, § 3, de la loi du 17 juin 2013 « relative à la motivation, 
à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de conces-
sions », M.B., 21 juin 2013.

480 Voy. l’art. 23, §  1er, al. 1er, de la loi du 17  juin 2013 « relative à la 
motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions », M.B., 21 juin 2013.

481 Encore faut-il qu’il s’agisse d’un maché public qui tombe dans le champ 
d’application de cette loi. À défaut, l’extrême urgence devra être démontrée 
par la partie requérante, dans sa requête, et si tel n’est pas le cas, celle-ci 
sera déclarée irrecevable (voy. not. C.E., 1er juillet 2022, arrêt  s.a. Equilis, 
n° 254.209 ; C.E., 12 juillet 2018, arrêt s.a. Befimmo et consorts, n° 242.094).

L’article  17, §  6, nouveau des lois coordon-
nées « sur le Conseil d’État » le confirme en ces 
termes :

« Les demandes de suspension visées dans 
la loi du 17  juin 2013 relative à la motiva-
tion, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains mar-
chés de travaux, de fournitures et de services 
et de concessions sont introduites et traitées 
conformément au paragraphe 5, alinéas 1er et 2 
[…] », autrement dit selon la procédure d’ex-
trême urgence.
Cette disposition, dans la mesure où la réforme 

implique que la demande de suspension d’extrême 
urgence soit traitée « dans un délai égal ou infé-
rieur à quinze jours »482, ajoute que « […] l’au-
dience peut également avoir lieu en dehors [de ce] 
délai de quinze jours à compter de l’introduction 
de la demande », en matière de marchés publics 
et de concessions.

183. La dernière observation est formulée en 
marge de celles qui précèdent.

Elle se limite à relever que, dans une affaire 
où la demande de suspension d’extrême urgence 
a été jugée irrecevable pour défaut de diligence, 
le Conseil d’État n’a pas manqué d’« attire[r] […] 
l’attention des parties sur la possibilité pour elle[s] 
d’envisager de régler tout ou partie du litige par 
le biais d’une médiation [processuelle] telle que 
visée aux articles  1723/1 et 1724 du Code judi-
ciaire […] »483.

3. L’imminence du péril
184. Ainsi qu’on l’a évoqué484, le Conseil 

d’État maintient que le recours à la procédure 
d’extrême urgence n’est recevable qu’en cas de 
péril imminent, autrement dit que si cette procé-
dure est « la seule en mesure de prévenir utile-
ment le dommage craint par le requérant alors 
même que le référé ordinaire, de simple urgence, 
ne le pourrait pas »485.

Pour rappel, cette condition de recevabilité 
se cumule avec celle de diligence, « la seule 

482 Voy. l’art. 17, §  5, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ».

483 C.E., 21  mars 2025, arrêt  J.F., n° 262.712. Sur la « médiation pro-
cessuelle » en tant que mode alternatif de règlement des litiges adminis-
tratifs, voy. not. D. Renders, L. Ceci et A. Percy, « Les modes alternatifs 
de règlement des litiges administratifs en Belgique », Annuaire Européen 
d’Administration Publique, 2021, vol. 42, pp. 40-43, et les réf. citées.

484 Cf. supra, n° 176.
485 Sous l’empire de la réforme étudiée, voy. not. C.E., 24 février 2025, 

arrêt XXXX, n° 262.469 ; C.E., 11 février 2015, arrêt M.C., n° 262.331 ; C.E., 
14 janvier 2025, arrêt A.L., n° 261.985.
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imminence du péril ne [pouvant] suffire à justifier 
le recours à [cette] procédure »486.

185. Il importe de souligner que la réforme 
tente de clarifier le « degré » d’imminence requis 
par la procédure en cause, dans le but de dépar-
tager, parmi les demandes de suspension, celles 
relevant du référé ordinaire et celles appelant un 
traitement encore plus rapide.

L’article  17, §  5, alinéa  1er, nouveau des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » prévoit, à 
cet effet, ce qui suit :

« Lorsque la demande précise dans son intitulé 
que l’affaire doit être traitée en extrême urgence, 
et par conséquent, dans un délai égal ou inférieur 
à quinze jours, le président de la chambre saisie ou 
le conseiller d’État qu’il désigne détermine, à bref 
délai, le calendrier de la procédure, en concertation 
avec l’auditeur, par une ordonnance qui fixe le jour 
du dépôt du dossier administratif, celui de la note 
d’observations et, le cas échéant, de la requête en 
intervention ainsi que le jour de l’audience […] »487.
Le Conseil d’État en déduit que cette disposi-

tion « vise l’hypothèse où l’affaire doit être traitée 
en extrême urgence, ce qui doit être précisé dans 
l’intitulé de la requête, c’est-à-dire dans un délai 
égal ou inférieur à quinze jours »488.

En d’autres termes, et toujours d’après le Conseil 
d’État, « l’extrême urgence ne peut être reconnue 
que lorsque le requérant établit que la mise en œuvre 
de l’acte attaqué présenterait des inconvénients d’une 
gravité suffisante pour qu’on ne puisse les laisser se 
produire pendant plus de 15 jours »489.

Prenant appui sur « les  travaux préparatoires 
de cette disposition », la juridiction administrative 
estime que ceux-ci « confirment  l’intention du 
législateur selon laquelle “la procédure d’extrême 
urgence doit rester exceptionnelle et se limiter, en 
tout état de cause, aux affaires dans lesquelles un 
requérant démontre la nécessité d’agir dans un 
délai de quinze jours maximum”»490.

486 C.E., 21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712. En ce sens, rappelons que 
lorsque le demandeur « […] ne dispose d’aucun élément relatif au délai 
dans lequel le permis pourrait être mis en œuvre et qu’il n’effectue aucune 
démarche en vue d’obtenir cette information, il n’agit pas avec la diligence 
requise en vue de prévenir utilement la survenance du dommage qu’il 
redoute s’il se limite à introduire une demande de suspension selon la pro-
cédure d’extrême urgence lorsque le péril devient imminent. Dans de telles 
conditions, admettre néanmoins la recevabilité de cette demande pourrait 
aboutir à ce que toute demande de suspension de l’exécution d’un permis 
d’urbanisme soit nécessairement introduite selon la procédure d’extrême 
urgence » (C.E., 17 janvier 2025, arrêt C.V., n° 262.013).

487 Nous soulignons.
488 C.E., 21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712.
489 C.E., 21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712.
490 C.E., 4 mars 2025, arrêt  s.r.l. El Khouia, n° 262.545 ; C.E., 11  mars 

2025, arrêt  S.C. et M.L., n° 262.579 ; C.E., 24  février 2025, arrêt  XXXX, 

Pour autant que de besoin, le vade-mecum de 
la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État confirme que :

« En extrême urgence, l’arrêt devant être pro-
noncé dans un délai de 15 jours à partir de la 
saisine du Conseil d’État, la partie requérante 
doit justifier les raisons d’une telle célérité et, 
partant, le fait qu’un arrêt  en suspension sera 
impuissant à prévenir le dommage qu’elle craint 
[…] »491.
186. À cet égard, le Conseil d’État exige ce qui 

suit de la part du demandeur :
« Il faut que l’extrême urgence soit évidente 

ou expliquée de manière incontestable par la 
partie requérante dans sa demande de suspen-
sion d’extrême urgence, ce qui implique que 
celle-ci montre, en se fondant sur des éléments 
précis et concrets, que si l’affaire était trai-
tée dans un délai excédant quinze jours, la 
décision du Conseil d’État interviendrait de 
manière irrévocablement tardive pour prévenir 
les inconvénients graves dont elle se prévaut.

Il ne peut être tenu compte que des éléments 
qu’elle fait valoir dans sa requête. Il lui revient 
ainsi d’exposer dans sa requête les raisons 
précises et concrètes pour lesquelles la procé-
dure de suspension ordinaire ne serait pas de 
nature à remédier en temps utile au péril qu’elle 
invoque, en tenant compte des nouveaux délais 
de traitement prévus à l’article 17, § 4, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État précitées, 
dans sa version applicable à partir du 1er jan-
vier 2025, et de la possibilité pour la chambre 
saisie de l’affaire de fixer une date d’audience 
en fonction du degré de l’urgence alléguée en 
termes de requête »492.

n° 262.469 ; C.E., 13 février 2025, arrêt XXXX, n° 262.353 ; C.E., 18 mars 
2025, arrêt  s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 30  avril 2025, arrêt  O.D., 
n° 263.187 ; C.E., 13 mai 2025, arrêt XXXX, n° 263.280 ; C.E., 15 mai 2025, 
arrêt M.F., n° 263.318. Nous soulignons.

491 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État, avril 2025, p. 16, pt 41/1. Nous soulignons. Sur ce point, les auteurs 
de la présente contribution observent que, dans le même vade-mecum, la 
section du contentieux administratif du Conseil d’État commence par affir-
mer que « [d]ans les cas d’extrême urgence, l’auditeur ne donne qu’un avis 
oral en audience, laquelle se tient dans les quinze jours à partir de la date 
d’introduction de la requête » (Vade-mecum de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État, avril 2025, p.  14, pt 31/3). Or, si l’on se 
tient au texte de l’art. 17, § 5, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur 
le Conseil d’État », ce n’est pas l’« audience » qui doit se tenir dans les 
15 jours de l’introduction de la demande de suspension en extrême urgence, 
mais c’est l’« affaire » qui « doit être traitée » dans ce délai. C’est donc bien 
l’arrêt  qui doit être prononcé dans un délai égal ou inférieur à 15  jours à 
compter de la saisine du juge administratif, comme celui-ci finit par le 
clarifier dans son vade-mecum (Vade-mecum de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État, avril 2025, p. 16, pt 41/1).

492 C.E., 25 mars 2025, arrêt M.H., n° 262.736 . Nous soulignons. En ce sens, 
voy. C.E., 18 mars 2025, arrêt s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 11 mars 2025,  
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Le Conseil d’État exige aussi que :
« [la partie requérante ne soit] pas elle-même 

à l’origine de cette imminence »493.
Il en résulte en substance :
–	 que le demandeur doit désormais démontrer 

que l’imminence de son péril est telle que 
l’affaire doit être impérativement traitée 
dans les 15  jours de la saisine du Conseil 
d’État, en tenant compte des « nouveaux 
délais de traitement du référé ordinaire » 
et de la possibilité d’établir, dans le cadre 
de ce dernier, un calendrier de la procédure 
racrapoté sur mesure, ainsi qu’on l’a déjà 
souligné494 ;

arrêt  S.C. et M.L., n° 262.579 ; C.E., 4 mars 2025, arrêt  s.r.l. El Khouia, 
n° 262.545 ; C.E., 24 février 2025, arrêt XXXX, n° 262.469 ; C.E., 13 février 
2025, arrêt XXXX, n° 262.353.

493 C.E., 11 février 2025, arrêt M.C., n° 262.331. En ce sens, « [i]l ne peut 
être admis que la partie requérante se prévale du caractère imminent d’un péril 
lorsque, comme en l’espèce, elle est seule responsable de cette imminence en 
raison de son manque de diligence » (C.E., 11  septembre 2025, arrêt R.M., 
n° 264.126).

494 Cf. supra, nos 97 et s. En ce sens, le Conseil d’État souligne que les 
« nouveaux délais de traitement du référé ordinaire […] impliquent notam-
ment qu’un calendrier de la procédure est fixé dans un délai de sept jours 
ouvrables et que l’audience doit se tenir au plus tard dans les soixante 
jours de la fixation de ce calendrier. Ainsi qu’il ressort des travaux pré-
paratoires de la loi du 11  juillet 2023 “modifiant les lois sur le Conseil 
d’État, coordonnées le 12 janvier 1973”, l’exposé de l’urgence qui doit figu-
rer dans la requête “[permet] à la chambre saisie de l’affaire de fixer une 
date d’audience en fonction du degré de cette urgence” (Commentaires des 
articles, Doc., Ch., 2022- 2023, n° 55-3220/1, p.10). Il en résulte qu’une 
affaire urgente peut, au besoin, être fixée dans un délai inférieur à soixante 
jours. Le constat qu’il n’est pas démontré que son affaire relève de l’extrême 
urgence n’a dès lors pas pour effet qu’il est porté atteinte au droit d’une par-
tie requérante à un recours en référé effectif » (C.E., 18 mars 2025, arrêt s.r.l. 
Kendra, n° 262.653). Dans le même sens, face à une requête indiquant que 
« les délais de traitement de l’affaire, même en suspension ordinaire, ne per-
mettront pas à la requérante d’obtenir assez rapidement son diplôme et, ainsi, 
accéder au marché de l’emploi », le Conseil d’État a jugé que « [c]ette affir-
mation générale ne peut être admise au regard de l’article  17,  §  4, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État. Celui-ci, dans sa version applicable depuis 
le 1er janvier 2025, impose au président de la chambre saisie d’une demande 
de suspension ordinaire de déterminer “au plus tard dans un délai de sept jours 
ouvrables, le calendrier de la procédure, en concertation avec l’auditeur, par 
une ordonnance qui fixe le jour du dépôt du dossier administratif, celui de 
la note d’observations et, le cas échéant, de la requête en intervention ainsi 
que le jour de l’audience, laquelle doit se tenir au plus tard dans les soixante 
jours de la fixation de ce calendrier de procédure”. Cette disposition implique 
donc la fixation du calendrier de la procédure, comportant notamment une date 
d’audience, dès l’introduction de la requête en suspension, et ceci notamment 
en fonction de l’urgence concrètement invoquée par la partie requérante. La 
requérante n’affirme pas, ni ne démontre, que les délais rapides inhérents à 
cette procédure ne permettent pas, en l’espèce, le prononcé d’un arrêt avant 
l’apparition d’un préjudice irrévocable. Elle se limite à soutenir que l’obten-
tion de son diplôme est indispensable pour entrer dans la vie professionnelle 
et que chaque jour qui passe aggrave son préjudice. La requérante n’affirme 
pas, ni ne démontre, que les délais rapides inhérents à cette procédure ne 
permettent pas, en l’espèce, le prononcé d’un arrêt avant l’apparition d’un 
préjudice irrévocable. Elle se limite à soutenir que l’obtention de son diplôme 
est indispensable pour entrer dans la vie professionnelle et que chaque jour qui 
passe aggrave son préjudice. S’il peut être admis que le deuxième acte attaqué 
constitue, pour la requérante, un obstacle à l’obtention d’un diplôme et donc 
à l’entrée dans la vie professionnelle, la seule invocation de ce préjudice ne 
suffit pas à établir concrètement qu’il est nécessaire que l’affaire soit traitée 
dans un délai n’excédant pas quinze jours pour prévenir les inconvénients dont 
elle se prévaut » (C.E., 22 juillet 2025, arrêt F.L., n° 263.973).

–	 que seuls les éléments que le demandeur fait 
valoir dans sa requête seront pris en compte, 
« à moins qu’ils soient survenus postérieure-
ment à l’introduction de la demande et contri-
buent à étayer l’exposé de la requête »495.

Aussi, et comme dans le passé :
–	 il incombe au demandeur, lorsque le péril 

qu’il invoque est une « atteinte à ses inté-
rêts matériels ou un préjudice d’ordre écono-
mique », « de brosser un tableau suffisamment 
représentatif de sa situation matérielle, mais 
aussi [de] soutenir son argumentation par des 
pièces justificatives adéquates »496 ;

–	 seuls « les dommages directs et personnels à 
la partie requérante sont susceptibles d’être 
pris en considération »497.

187. Dès l’aube de l’application de l’article 17, 
§ 5, nouveau des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État », le juge administratif n’a pas hésité à 
déclarer irrecevable – ou non « accueillie »498 – la 
demande qui « ne fait pas apparaître une immi-
nence du péril telle que l’affaire doive obligatoi-
rement être traitée dans un délai égal ou inférieur 
à quinze jours »499.

Aux yeux de la juridiction, le constat selon 
lequel « le requérant ne soutient et son exposé des 
faits ne fait pas apparaître précisément et concrè-
tement [que l’imminence du péril] est telle que 
l’affaire doit obligatoirement être traitée dans un 
délai égal ou inférieur à quinze jours », « suffit 
pour conclure que l’une des conditions requises 
par l’article  17, §§  1er  et 5, des [lois coordon-
nées “sur le Conseil d’État”], pour que celui-ci 
puisse ordonner la suspension de l’exécution 
de l’acte attaqué selon la procédure d’extrême 
urgence, fait défaut »500. Une telle jurisprudence 
a, dès lors, pour effet de rendre indispensable le 

495 C.E., 21 mars 2025, arrêt J.F., n° 262.712.
496 C.E., 18 mars 2025, arrêt s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 4 mars 2025, 

arrêt s.r.l. El Khouia, n° 262.545.
497 C.E., 18 mars 2025, arrêt s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 4 mars 2025, 

arrêt s.r.l. El Khouia, n° 262.545.
498 C.E., 11 février 2025, arrêt M.C., n° 262.331 ; C.E., 17 janvier 2025, 

arrêt C.V., n° 262.013.
499 C.E., 17 janvier 2025, arrêt C.V., n° 262.013.
500 C.E., 25 juillet 2025, arrêt Aleyna Karahan, n° 263.982 ; C.E., 19 juin 

2025, arrêt Marthe Tignyemb, n° 263.647 ; C.E., 25 mars 2025, arrêt M.H., 
n° 262.736 ; C.E., 18 mars 2025, arrêt  s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 
11 mars 2025, arrêt S.C. et M.L., n° 262.579 ; C.E., 4 mars 2025, arrêt s.r.l. 
El Khouia, n° 262.545 ; C.E., 24 février 2025, arrêt XXXX, n° 262.469 ; C.E., 
13 février 2025, arrêt XXXX, n° 262.353 ; C.E., 11 février 2025, arrêt M.C., 
n° 262.331. Le Conseil d’État a jugé que la circonstance que le conseil de 
la partie requérante ait indiqué à l’audience n’avoir pris connaissance de la 
nécessité d’exposer de la sorte l’imminence du péril de sa cliente que posté-
rieurement au dépôt de la requête « n’est pas de nature à justifier l’absence 
de l’exposé requis par l’article 17, § 5, des lois coordonnées sur le Conseil 
d’État » (C.E., 23 juin 2025, arrêt M.D., n° 263.707).
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développement d’un exposé précis et concret de 
l’imminence du péril à l’appui de la demande en 
suspension d’extrême urgence, qui démontre que 
l’affaire nécessite d’être traitée dans les 15  jours 
de la saisine du Conseil d’État, sous peine d’irre-
cevabilité de la demande en cause.

Dans l’esprit des premiers à avoir foulé le nou-
veau pays de la suspension d’extrême urgence, 
ce coup de tonnerre a dû paraître pour le moins 
sévère.

S’il est exact que le Conseil d’État frappe, 
de longue date, d’irrecevabilité la demande qui 
ne contient pas d’« exposé justifiant l’extrême 
urgence » ou qui ne démontre pas le respect 
de la condition d’imminence du péril allégué, 
ainsi qu’on l’a vu501, il n’en demeure pas moins 
que la réforme et l’interprétation qu’en donne 
le Conseil d’État ont inévitablement redéfini la 
condition en cause, de sorte que sanctionner tout 
de suite d’irrecevabilité le non-respect de cette 
condition revisitée –  sanction qu’aucun texte 
ne prévoit du reste – ne semblait, en revanche, 
pas à ce point inévitable502  : l’on aurait, par 
exemple, pu songer à organiser une communi-
cation annonçant, quelques semaines avant le 
1er  janvier 2025, date d’entrée en vigueur de 
la réforme, la jurisprudence qui serait mise en 
œuvre sur ce point.

188. À notre estime, c’est à juste titre que le 
Conseil d’État a – certes après coup – admis, dans 
cette perspective, qu’il est des cas dans lesquels 
« il serait faire preuve d’un formalisme excessif 
de déclarer la demande irrecevable au motif que 
les requérants n’exposent pas les raisons pour les-
quelles l’affaire doit impérativement être traitée 
dans un délai de quinze jours »503. Il en va sans 
doute ainsi de l’imminence « évidente », telle 
qu’éclairée par le dossier : après avoir constaté que 
le requérant n’expose pas en quoi son péril serait 
d’une imminence telle que l’affaire doive être trai-
tée dans un délai de quinze jours, le Conseil d’État 
a toutefois examiné les « pièces jointes » à sa 
demande et conclut que celles-ci « ne révèlent pas 
d’évidence que la partie requérante se trouve déjà 
dans une situation financière à ce point difficile que 
sa faillite risque d’être prononcée dans les quinze 

501 Cf. supra, n° 173.
502 Il y a qu’en principe, lorsque la recevabilité d’un recours dépend d’une 

jurisprudence, celle-ci doit être « fournie », « abondante » et « constante » 
pour que les conditions liées à la recevabilité du recours puissent être 
considérées comme étant « claires et prévisibles » (Cour eur. D.H., 15 sep-
tembre 2016, aff. Trevisanato c. Italie, pt 43 ; Cour eur. D.H., 2 juin 2016, 
aff. Papaioannou c. Grêce, pt 46 ; Cour eur. D.H. [gde ch.], 5 avril 2018, 
aff. Zubac c. Croatie, pts 88 et 110).

503 C.E., 10 octobre 2025, arrêt Peeters et consorts, n° 264.485.

jours »504. Dans une autre affaire, le Conseil d’État 
a apprécié l’imminence du péril vanté, au-delà de 
l’exposé contenu à ce sujet dans la demande, en 
s’appuyant sur « des pièces produites par la partie 
adverse à la demande de l’auditeur rapporteur »505. 
La navigation dans les eaux troubles de l’« évi-
dence » et du « formalisme excessif » étant parti-
culièrement risquée, l’on ne saurait en aucun cas 
inciter à s’y hasarder.

4. Le moyen sérieux (renvoi)
189. Ainsi qu’on l’a évoqué506, la demande de 

suspension d’extrême urgence doit, à l’instar de la 
demande de suspension ordinaire507, invoquer un 
moyen sérieux au moins, si la requête en annula-
tion n’a pas encore été introduite508.

Si tel est déjà le cas, elle doit indiquer le ou 
les moyen(s) sérieux invoqué(s) à l’appui de cette 
requête509.

190. Bien que la prescription en cause ne soit 
pas neuve dans son principe510, la définition qu’en 
donne la réforme a suscité quelques rebondisse-
ments, ainsi qu’on l’a souligné511.

Cette nouvelle définition de la notion de « moyen 
sérieux » et les questions y liées ayant été présen-
tées à l’occasion de l’examen du référé ordinaire, 
on se limite, ici, à y renvoyer512, ce d’autant que, 
textuellement, cette définition ne varie pas selon 
que la demande de suspension est mue ou non en 
extrême urgence : il ne serait dès lors, en l’état, pas 
requis que l’examen du moyen sérieux soulevé en 
extrême urgence se prête à un traitement qui serait 
– encore – plus accéléré « qu’à l’ordinaire ».

504 C.E., 11 juin 2025, arrêt s.r.l. Iris Bruxelles, n° 263.551.
505 C.E., 7 juillet 2025, arrêt s.r.l. Nma, n° 263.899. L’on note par ailleurs 

que, peut-être conscient de la sévérité de sa jurisprudence dans certaines cir-
constances particulières, le Conseil d’État n’a pas hésité, après avoir constaté 
le défaut d’imminence du péril telle qu’il l’entend, à « rassurer » le demandeur 
en faisant preuve d’une certaine « pédagogie » indiquant en quoi les effets 
redoutés n’étaient, de toute façon, pas susceptibles de découler de l’exécution 
de l’acte entrepris, en matière de police administrative générale (C.E., 18 mars 
2025, arrêt s.r.l. Kendra, n° 262.653 ; C.E., 4 mars 2025, arret s.r.l. El Khouia, 
n° 262.545). Pour une récente étude détaillée de la police administrative 
générale, voy. D.  Renders et C.  Delforge [dir.], La police administrative 
générale, coll. Centre Montesquieu d’etudes de l’action publique, Bruxelles, 
Larcier-Intersentia, 2025, 752 p.).

506 Cf. supra, n° 167.
507 Cf. supra, n° 21.
508 Voy. l’art. 17, §§  1 et 5, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État » et les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 6°, de l’A.R. du 
19 novembre 2024.

509 Voy. l’art. 17, §§  1 et 5, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » et les art. 8, § 1er, al. 1er, et 4, § 1er, al. 1er, 7°, de l’A.R. du 
19 novembre 2024.

510 Voy. l’art. 17, §  1er, al. 2, 2°, ancien, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État » et l’art. 16, § 1er, al. 1er, 5°, ancien, de l’A.R. du 5 décembre 
1991 « déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État », M.B., 
du 14 janvier 1992.

511 Cf. supra, nos 32 et s.
512 Cf. supra, nos 32 et s.
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191. En dépit de ce constat, l’on ne peut toute-
fois s’empêcher de souligner que le Conseil d’État 
a déjà été amené à juger, certes sous le droit anté-
rieur, que :

« Les exigences de la procédure en extrême 
urgence […] ne permettent pas qu’une […] 
question [préjudicielle] soit, à ce stade de la 
procédure, posée à la Cour constitutionnelle. 
Par ailleurs, les conditions visées à l’article 26, 
§ 3, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la 
Cour constitutionnelle apparaissent réunies en 
l’espèce et aucune contestation n’a d’ailleurs 
été élevée à ce propos. Il ne se justifie donc pas 
de poser la question préjudicielle formulée par 
les requérantes à ce stade de la procédure »513.
Au final, une telle décision ne nous permet pas 

d’exclure toute variation de la notion de « moyen 
sérieux » –  au gré de la jurisprudence que la 
réforme suscitera –, aussi invariable soit-elle d’un 
point de vue textuel.

5. L’envoi
192. L’envoi d’une demande de suspension 

d’extrême urgence est régi, de manière générale, 
par les mêmes règles que celles applicables en 
matière de suspension ordinaire, auxquelles on ne 
fait, ici, que se référer514.

193. En marge de celles-ci, l’article 3, § 3, de 
l’arrêté royal du 19 novembre 2024 précise, néan-
moins, que :

« En cas d’extrême urgence, la partie requérante 
pour laquelle la procédure électronique n’est pas 
obligatoire ou qui se trouve dans l’impossibilité 
d’y avoir recours en raison de défaillances infor-
matiques, peut adresser une copie de la requête 
au Conseil d’État par porteur, contre accusé de 

513 C.E., 18 décembre 2019, arrêt  société de droit français Avico, s.a. 
Flying service et s.a. Flying group holding, n° 246.459.

514 Cf. supra, nos 67 et s. Concernant plus particulièrement l’inventaire des 
pièces inventoriées devant être joint à la demande de suspension d’extrême 
urgence, le Conseil d’État a jugé ce qui suit  : « L’article  86, alinéa  1er, de 
l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État dispose que “[l]es requêtes et 
mémoires transmis au Conseil d’État contiennent un inventaire des pièces 
à l’appui”. Cette disposition est applicable à la présente procédure [en 
suspension d’extrême urgence] en vertu de l’article  2 de l’arrêté royal du 
19  novembre 2024 déterminant la procédure en référé et modifiant divers 
arrêtés relatifs à la procédure devant la section du contentieux administratif 
du Conseil d’État. En l’espèce, à la requête en suspension d’extrême urgence 
était jointe une copie de l’acte attaqué mais aucun inventaire de pièces ni 
aucune autre pièce. Compte tenu du caractère spécifique d’une procédure 
d’extrême urgence, qui restreint au strict minimum les droits de la défense 
de la partie adverse, il n’est pas admissible que des pièces, dont il n’est pas 
démontré qu’elles ne pouvaient être déposées en même temps que la requête, 
soient produites postérieurement au dépôt de celle-ci. À l’exception de l’acte 
attaqué, les pièces déposées par la partie requérante sont dès lors écartées des 
débats » (C.E., 23 juin 2025, arrêt M.D., n° 263.707).

réception ; elle adresse aussi la requête conformé-
ment au paragraphe 1er du présent article au plus 
tard le premier jour ouvrable qui suit »515.
C’est sous l’impulsion de la section de législation 

du Conseil d’État que le Roi a étendu cette faculté 
d’adresser une copie de la requête par porteur en 
cas d’extrême urgence –  initialement limitée aux 
demandeurs pour lesquels la procédure électronique 
n’est pas obligatoire  – aux demandeurs confrontés 
à une défaillance électronique qui les empêcherait 
d’accéder à la plateforme du Conseil d’État516.

6. Le droit et la contribution à acquitter
194. L’introduction d’une demande de suspen-

sion d’extrême urgence donne lieu au paiement 
des droit et contribution également dus en matière 
de suspension ordinaire517, à la différence que 
« leur paiement [n’est pas] une condition préa-
lable à la fixation du calendrier de la procédure, ni 
à la transmission de la demande aux autres parties 
ou tiers intéressés »518.

Le vade-mecum de la section du contentieux 
administratif du Conseil d’État le confirme :

« Dans le cadre de la procédure en suspen-
sion, la partie requérante a certainement intérêt 
à payer ces frais aussi rapidement que possible. 
Tant que le compte n’a pas été crédité (ou l’assis-
tance judiciaire accordée – voy. le point  IV.4), 
le calendrier de la procédure n’est pas fixé 
(art. 5, § 1er, RPR). Ce n’est qu’en cas de pro-
cédure d’extrême urgence qu’il est fait exception 
à cette règle et que le paiement ne constitue pas 
une condition préalable à la fixation du calen-
drier de la procédure (art. 8 et 9 RPR) »519.

515 Nous soulignons.
516 En effet, « [l]a section de législation s’interroge[ait] sur les motifs 

qui, au regard des articles 10 et 11 de la Constitution et du droit d’accès 
au juge tel que garanti par l’article  6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme, justifi[ai]ent le fait qu’au paragraphe  3, la possibi-
lité d’adresser une copie de la requête par porteur au Conseil d’État ne 
soit prévue, en cas d’extrême urgence, que pour la partie requérante pour 
laquelle la procédure électronique n’est pas obligatoire et non pas pour 
toute partie requérante qui serait dans l’impossibilité d’accéder à la pla-
teforme électronique pour raison de défaillance informatique. Il peut en 
effet se concevoir que, dans cette hypothèse spécifique d’extrême urgence 
et d’indisponibilité temporaire de la plateforme électronique, la partie 
requérante pour laquelle la procédure électronique est obligatoire puisse 
adresser une copie de sa requête par porteur au Conseil d’État contre 
accusé de réception (la requête elle-même devant être, conformément à 
l’article 17, § 1er, alinéa 2, des lois coordonnées, introduite ensuite par le 
biais de la procédure électronique) […] » (avis S.L.C.E. n° 77.089/4 du 
14 octobre 2024 sur un projet d’arrêté royal « déterminant la procédure en 
référé et modifiant divers arrêtés relatifs à la procédure devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État », p. 5).

517 Cf. supra, n° 77.
518 Voy. l’art. 8, § 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
519 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 

d’État, avril 2025, p. 23, pt 50. Nous soulignons.
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L’article 71, alinéa 3, du règlement général de 
procédure maintient, à cet égard, que :

« Lorsqu’une demande de suspension ou de 
mesures provisoires est introduite selon la procé-
dure d’extrême urgence, la formule de virement 
est jointe à l’ordonnance de fixation. La preuve 
qu’un ordre de virement a été donné ou qu’un 
versement a été effectué est déposée à l’audience. 
Si cette preuve n’a pas été apportée avant la clô-
ture des débats, la demande est rejetée »520.
En clair, « […] ledit paiement peut dès lors 

intervenir, comme [auparavant], jusqu’à la clôture 
des débats »521.

195. Cette « tolérance » a toutefois ses limites, 
comme a dû récemment en juger le Conseil d’État 
en référé d’extrême urgence :

« À l’audience […], il a été constaté que le 
compte bancaire ouvert auprès du service dési-
gné au sein du Service Public Fédéral Finances 
comme compétent pour encaisser les droits et 
la contribution n’avait pas été crédité du mon-
tant dû pour l’introduction de la demande de 
suspension.

Invité à déposer la preuve qu’un ordre de vire-
ment avait été donné ou qu’un versement avait 
été effectué, le requérant a successivement :

– �sollicité de ne verser qu’une partie du mon-
tant dû avant la clôture des débats et le 
solde par la suite ;

– �indiqué que la procédure n’avait pas encore 
été réellement entamée, dans la mesure où 
l’acte attaqué ne lui avait pas été notifié et 
serait donc inexistant ;

– �fait référence à l’affaire ayant donné lieu 
à l’arrêt n° 259.059 du 7 mars 2024, dans 
laquelle il aurait été autorisé à verser les 
droits et la contribution ultérieurement, et 
invité le Conseil d’État à faire preuve de 
cohérence par rapport à cette affaire ;

– �indiqué qu’il entendait introduire un recours 
contre l’ordonnance du 28  janvier  2025, 
lorsqu’il en recevrait officiellement la noti-
fication par courrier recommandé.

À l’audience, il a été indiqué au requérant :
– �que l’article 71, alinéa 3, précité, n’envi-

sage pas le paiement partiel des droits de 
rôle et de la contribution et prévoit qu’à 
défaut d’apporter la preuve qu’un ordre de 
virement a été donné ou qu’un versement 

520 Voy. l’art. 71, al. 3, du règlement général de procédure.
521 Rapport au Roi précédent l’A.R. du 19 novembre 2024.

a été effectué avant la clôture des débats, 
la demande doit être rejetée ;

– �que la procédure a été entamée par l’in-
troduction de la demande de suspension 
d’extrême urgence ;

– �que, vérification faite, dans l’affaire 
ayant donné lieu à l’arrêt  n° 259.059 du 
7 mars  2024, les droits et la contribution 
ont été payés le 5  mars  2024, soit avant 
l’audience du 7 mars 2024 ;

– �que le traitement d’une affaire introduite 
sous le bénéfice de l’extrême urgence 
ne permet pas d’attendre l’introduction 
d’éventuels recours contre l’ordonnance 
relative au refus du bénéfice de l’assistance 
judiciaire.

Invité, une dernière fois, à faire part de ses 
intentions au sujet du versement des droits 
de rôle et de la contribution, le requérant a 
demandé au Conseil d’État d’attendre l’issue 
de la procédure pendante devant le tribunal du 
Travail contre l’huissier S.V., afin qu’il dispose 
de la somme saisie […] qui lui permettrait de 
verser les droits de rôle.

Il ne peut être fait droit à cette demande, qui 
est manifestement incompatible avec l’introduc-
tion d’une demande de suspension sous le béné-
fice de l’extrême urgence.

Conformément à l’article 71, alinéa 3, précité, 
la demande de suspension d’extrême urgence 
doit donc être rejetée ».
Selon le Conseil d’État, les dispositions appli-

cables en la matière ne permettent donc ni de 
payer partiellement les droit et contribution en 
cause –  en ce sens que ceux-ci sont à acquitter 
dans leur totalité avant la clôture des débats  –, 
ni d’attendre l’introduction d’éventuels recours 
contre l’ordonnance refusant le bénéfice de l’as-
sistance judiciaire.

B. Le temps de l’instruction

196. Partant du constat suivant lequel l’ins-
truction de la demande de suspension ordinaire 
est, dans une certaine mesure, réglée de la même 
manière qu’en extrême urgence, il semble oppor-
tun de mettre ici en exergue les prescriptions qui 
diffèrent en la matière ou, du moins, qui retiennent 
l’attention.

Celles-ci touchent à la réception de la demande 
par le greffe (1), aux conséquences qui s’at-
tachent à l’incomplétude de la demande (2), à la 
publicité de la procédure (3), à l’établissement 
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d’un calendrier de la procédure (4), à l’absence 
de rapport de l’auditorat (5), à l’audience (6), à 
l’intervention (7), aux communications, convo-
cations et notifications du Conseil d’État  (8), 
ainsi qu’à l’institution potentielle de procédures 
accélérées (9).

1. La réception de la demande par le greffe
197. La demande de suspension d’extrême 

urgence reçue par le greffe est transmise, « sans 
délai », par « le greffier en chef », sous la forme 
de « copie », à l’« auditeur général » ainsi qu’« au 
président de chambre »522.

Sur ce point, le vade-mecum de la section du 
contentieux administratif du Conseil d’État révèle 
qu’en pratique :

« En dehors des heures normales de tra-
vail, le suivi de pareilles requêtes urgentes 
est assuré par le service de garde du Conseil 
d’État »523.
À cet égard, dans un souci de sécurité juri-

dique, de transparence et de bonne administra-
tion de la justice, la Présidente du Conseil d’État 
a adressé un courrier au Président d’Avocats.be 
le 29 septembre 2025, l’informant de l’adoption 
d’une « nouvelle directive relative à la manière 
d’introduire les demandes de suspension d’ex-
trême urgence en dehors des heures d’ouverture 
du greffe de la section du contentieux admi-
nistratif du Conseil d’État ». Cette nouvelle 
directive, publiée sur le site Internet du Conseil 
d’État le 8  octobre 2025, est entrée en vigueur 
le 15  octobre 2025. Sa teneur et son impor-
tance en appellent une lecture particulièrement 
attentive524.

198. Ainsi qu’on le verra525, la demande ne 
sera transmise aux autres parties que conjointe-
ment avec l’ordonnance établissant le calendrier 
de la procédure, ce qui est une nouveauté.

2. L’hypothèse de la requête incomplète
199. L’on observe que, si la demande de sus-

pension d’extrême urgence s’avère incomplète, 
en ce sens que certains éléments ou mentions 
requis pour son introduction sont manquants, elle 
n’est pas soumise aux règles de non-enrôlement 

522 Voy. les articles 8, § 1er, al. 1er, 4, § 5, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
523 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 

d’État, avril 2025, p. 13, pt 31/1.
524 https://www.raadvst-consetat.be/?page=news&lang=fr&newsitem=899.
525 Cf. infra, n° 205.

déterminées par l’article 3bis du règlement géné-
ral de procédure.

C’est ce que prévoit l’article 8, § 1er, alinéa 1er, 
de l’arrêté royal du 19  novembre  2024, lequel 
soustrait l’instruction de la demande en cause au 
prescrit de l’article 3bis précité.

À cet égard, il n’est sans doute pas inutile de 
rapporter ce que le vade-mecum de la section du 
contentieux administratif du Conseil d’État tolère 
sur ce point, à savoir que :

« Lorsque les pièces obligatoires font défaut, 
le recours en annulation ou la demande de sus-
pension ne sont pas enrôlés  (art. 3bis, RGP), 
à moins que la suspension ne soit demandée 
en extrême urgence. Dans ce dernier cas, les 
pièces doivent être produites à la première 
demande »526.
200. Une situation très exceptionnelle a conduit 

le Conseil d’État à être confronté à une « “requête 
ampliative” joignant à la demande de suspension 
en extrême urgence une “demande d’indemni-
sation pour préjudice exceptionnel” [au sens de 
l’article  11 des lois coordonnées “sur le Conseil 
d’État”] »527. Face à cette requête, la juridiction 
administrative a jugé que :

« pareille requête n’est prévue ni par les lois 
sur le Conseil d’[É]tat coordonnées le 12  jan-
vier 1973, ni par [l’ancien arrêté de procédure] ; 
qu’elle est irrecevable »528.
L’on ne peut que souscrire à une telle solu-

tion qui, vraisemblablement, procède du caractère 
exceptionnel de la procédure en cause529.

3. La publicité de la procédure mue en extrême 
urgence

201. N’est pas applicable la règle qui impose 
au greffe, dans le cadre de la procédure en sus-
pension ordinaire, de solliciter la publication au 
Moniteur belge d’un avis indiquant l’identité du 
demandeur et le règlement dont la suspension de 
l’exécution est postulée.

C’est – également – ce que prescrit l’article 8, § 1er, 
alinéa 1er, de l’arrêté royal du 19 novembre 2024, 
lequel fait échapper l’instruction de la demande en 

526 Vade-mecum de la section du contentieux administratif du Conseil 
d’État, avril 2025, p. 18, pt 42/1. Nous soulignons.

527 C.E., 22 mars 2002, arrêt Baseke, n° 105.044.
528 C.E., 22 mars 2002, arrêt  Baseke, n° 105.044. Nous soulignons. En 

ce sens, voy. C.E., 7 juillet 2008, arrêt de naamloze vennootschap Société 
liégeoise de micro-informatique, n° 185.195.

529 En ce sens, voy. C.E., 7 juillet 2008, arrêt de naamloze vennootschap 
Société liégeoise de micro-informatique, n° 185.195.
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cause au prescrit de l’article 3quater du règlement 
général de procédure.

4. L’établissement d’un calendrier de la procédure
202. Ainsi qu’on l’a déjà souligné530, l’établisse-

ment d’un calendrier de la procédure est l’une des 
innovations les plus emblématiques de la réforme.

En la matière, l’article 17, § 5, alinéa 1er, nou-
veau des lois coordonnées « sur le Conseil d’État » 
met en place ce qui suit :

« Lorsque la demande précise dans son inti-
tulé que l’affaire doit être traitée en extrême 
urgence, et par conséquent, dans un délai égal 
ou inférieur à quinze jours, le président de la 
chambre saisie ou le conseiller d’État qu’il 
désigne détermine, à bref délai, le calendrier 
de la procédure, en concertation avec l’audi-
teur, par une ordonnance qui fixe le jour du 
dépôt du dossier administratif, celui de la 
note d’observations et, le cas échéant, de la 
requête en intervention ainsi que le jour de 
l’audience. L’ordonnance désigne les éven-
tuels tiers intéressés sur la base des indica-
tions de l’auditeur. Cette ordonnance peut 
être modifiée si d’autres tiers intéressés sont 
identifiés ou se sont manifestés après son 
adoption […] »531.
Désormais, il appartient donc au président de 

chambre ou au conseiller d’État qu’il désigne 
d’établir, à bref délai, un calendrier de la pro-
cédure, en concertation avec l’auditeur, par une 
ordonnance qui fixe le jour du dépôt du dossier 
administratif, celui de la note d’observations et, 
le cas échéant, de la requête en intervention ainsi 
que le jour de l’audience.

L’ordonnance désigne également les éventuels 
tiers intéressés sur la base des indications de 
l’auditeur et peut, par ailleurs, être modifiée si 
d’autres tiers intéressés sont identifiés ou se sont 
manifestés après son adoption.

203. Dans le sillage de la disposition législa-
tive précitée, l’article 9, § 1er, de l’arrêté royal du 
19  novembre  2024 rappelle –  et précise  – ce qui 
suit :

« Le président fixe par ordonnance, en 
concertation avec l’auditeur et sans délai, le 
calendrier de la procédure, conformément à 
l’article 17, § 5, alinéa 1er, des lois coordonnées.

530 Cf. supra, n° 98.
531 Nous soulignons.

L’ordonnance visée à l’alinéa 1er détermine :
1° �la date et l’heure ultimes du dépôt du dos-

sier administratif complet, à moins que la 
section du contentieux administratif n’ait 
été mise en possession de celui-ci dans le 
cadre du recours en annulation ;

2° �la date et l’heure ultimes du dépôt de 
la note d’observations de la partie 
adverse ;

3° �le cas échéant, sur la base des indica-
tions de l’auditeur, les tiers intéressés 
et la date et l’heure ultimes du dépôt 
de leur requête en intervention ; cette 
ordonnance peut être modifiée selon les 
mêmes modalités si d’autres tiers inté-
ressés sont identifiés ou se manifestent 
après sa notification ; ceux qui ne sont 
pas désignés peuvent introduire une 
requête en intervention jusqu’à l’au-
dience au cours de laquelle la demande 
de suspension ou de mesures provisoires 
sera débattue ;

4° �si une requête en intervention a déjà été 
introduite, la date et l’heure ultimes du 
dépôt de la note d’observations de la par-
tie requérante en intervention ;

5° �le jour et l’heure de l’audience.
L’ordonnance visée à l’alinéa 1er peut égale-

ment être modifiée, en concertation avec l’audi-
teur, lorsque d’autres circonstances que celles 
énoncées à l’alinéa  2, 3°, seconde phrase, le 
justifient »532.
204. En vertu de l’article 9, § 3, alinéa 1er, du 

nouvel arrêté de procédure, le « greffier en chef » 
est tenu de transmettre l’ordonnance ainsi fixée, 
sous la forme de « copie », à l’« auditeur », aux 
« parties », ainsi qu’« aux tiers intéressés ».

205. Comme on l’a mentionné, « une copie de 
la demande de suspension […] d’extrême urgence 
[ne] [sera] transmise à la partie adverse et, le cas 
échéant, à la partie requérante en intervention 
et aux tiers intéressés, [que] conjointement avec  
[l’]ordonnance » en cause533.

206. Pour autant que de besoin, l’on rappelle, 
ici, que la fixation de cette ordonnance et la trans-
mission de celle-ci et de la demande aux autres 
parties auront lieu malgré l’éventuel non-paiement 
des droit et contribution dont le demandeur est 
débiteur534.

532 Nous soulignons.
533 Voy. l’art. 9, § 3, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
534 Cf. supra, n° 164.
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5. L’avis – oral – de l’auditeur
207. Levant l’ambiguïté que la section de 

législation du Conseil d’État avait identifiée au 
sujet de l’avis de l’auditeur, sous le texte appelé 
à devenir l’article 17, § 5, alinéa 2, nouveau, des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État »535, la 
réforme prévoit désormais, on ne peut plus clai-
rement, que le membre de l’auditorat en charge 
de l’affaire doit, en extrême urgence, s’exprimer 
oralement à l’audience.

Ainsi qu’on l’a, par ailleurs, évoqué536, la prési-
dente du Conseil d’État a, par un courrier daté du 
22 mai 2025 adressé aux représentants du barreau, 
précisé sur ce point que :

« Après concertation avec les présidents de 
chambre, il ne paraît […] pas déraisonnable 
de donner la parole à un avocat lorsqu’il le 
demande, après avoir entendu l’auditeur en son 
avis oral si aucun rapport écrit n’a été déposé 
dans le cadre du référé […]. C’est déjà le cas 
dans le contexte des référés d’extrême urgence, 
étant entendu que le dernier mot reviendra 
ensuite à l’auditeur »537.

6. L’audience
208. Comme on l’a souligné538, les parties 

sont convoquées à l’audience par l’ordon-
nance présidentielle établissant le calendrier 
de la procédure, qui en détermine le « jour » et 
l’« heure »539.

209. Si l’audience est, en principe, requise 
dans le cadre du contentieux de la suspension 
ordinaire540, elle peut avoir lieu, dans la pro-
cédure d’extrême urgence, « sans que toutes 
les parties aient été convoquées », à condition 
que « le délai de fixation [soit] particulièrement 
bref », conformément à l’article 17, § 5, alinéa 4, 
nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État »541.

Un correctif est toutefois maintenu  à cet 
égard  : si l’une ou l’autre partie n’a pas été 
entendue, « l’arrêt  qui ordonne la suspension 
provisoire ou les mesures provisoires convoque 
les parties à bref délai devant la chambre qui 

535 Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2022-2023, n° 55-3220/001, pp. 78-79.
536 Cf. supra, n° 124.
537 Courrier du 22 mai 2025 adressé par la Présidente du Conseil d’État 

au Président d’Avocat.be. Nous soulignons.
538 Cf. supra, n° 202.
539 Voy. l’art. 9, § 1er, al. 1er, 5°, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
540 Cf. supra, n° 127.
541 Voy. l’art. 17, § 5, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».

statue sur la confirmation de la suspension 
[…] »542.

210. Par ailleurs, l’article  9, §  2, de l’arrêté 
royal du 19  novembre  2024 habilite « [l]e pré-
sident [de la chambre à] convoquer par ordon-
nance les parties ainsi que les tiers intéressés 
éventuellement à son hôtel ou, le cas échéant, 
[par vidéoconférence], à l’heure indiquée par lui, 
même les jours qui ne sont pas ouvrables et de 
jour à jour ou d’heure en heure ».

Il convient de souligner, sur ce point, que la 
« vidéoconférence » est légalement définie comme 
étant « une liaison audiovisuelle directe, en temps 
réel, ayant pour but d’assurer une communication 
multidirectionnelle et simultanée de l’image et du 
son et une interaction visuelle, auditive et verbale 
entre plusieurs personnes ou groupes de personnes 
géographiquement éloignés »543.

Elle ne peut avoir lieu, d’une part, que « pour 
autant que la proposition de tenir une audience 
par vidéoconférence est raisonnable et opportune 
au vu des circonstances de la cause »544 et, d’autre 
part, qu’« aux conditions cumulatives suivantes :

1° �les parties à la cause marquent leur accord 
pour comparaître par vidéoconférence ;

2° �la comparution par vidéoconférence est 
techniquement possible pour les parties 
à la cause ;

3° �l’organisation et le déroulement d’une 
audience par vidéoconférence se font 
conformément aux garanties énoncées 
[à  l’article 27/1, § 2, nouveau des lois coor-
données « sur le Conseil d’État] »545.

Les « garanties » édictées en la matière par 
l’article 27/1, § 2, nouveau, des lois coordonnées 
sur « le Conseil d’État » sont les suivantes :

« L’organisation et le déroulement de l’au-
dience par vidéoconférence garantissent que :

1° �les personnes comparaissant, participant ou 
siégeant à l’audience sont en mesure de 
participer de manière effective à la pro-
cédure et de suivre effectivement et inté-
gralement son déroulement et les débats ;

2° �les personnes comparaissant, partici-
pant ou siégeant à l’audience peuvent 

542 Voy. l’art. 17, § 5, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

543 Voy. l’art. 27/1, §  1er, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ».

544 Voy. l’art. 27/1, §  1er, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ».

545 Voy. l’art. 27/1, §  1er, al. 1er, nouveau, des lois coordonnées « sur le 
Conseil d’État ».
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s’exprimer et être vues et entendues 
sans entrave technique et bénéficient des 
mêmes droits que ceux accordés dans le 
cadre d’une audience ordinaire ;

3° �si un avocat ou autre représentant légal 
agit pour le comparant, ou si celui-ci 
requiert l’assistance d’une autre personne 
en vertu de la loi, le comparant peut com-
muniquer effectivement et confidentiel-
lement avec son avocat, son représentant 
légal ou cette autre personne pendant la 
vidéoconférence ;

4° �s’il y a plusieurs parties à la cause ou des 
personnes à entendre, celles-ci peuvent se 
voir et s’entendre simultanément ».

La vidéoconférence, « dont le Conseil d’État 
constate qu’elle satisfait [aux garanties précitées], 
tient lieu de comparution pour les parties »546.

Lorsque « l’audience est publique, les modali-
tés pratiques permettant aux personnes qui ne sont 
pas parties à la cause d’assister à l’audience par 
vidéoconférence sont publiées sur le site internet 
du Conseil d’État »547.

211. Au titre des précisions apportées en matière 
d’audience, il faut aussi relever qu’en vertu de l’ar-
ticle 11 de l’arrêté royal du 19 novembre 2024 :

« Toutes les parties doivent être présentes ou 
représentées.

Si la partie requérante [n’]est ni présente 
ni représentée, la demande tendant à l’octroi 
de la suspension, de l’astreinte ou de mesures 
provisoires, est rejetée […].

Les autres parties qui ne sont ni présentes 
ni représentées sont censées acquiescer à la 
demande »548.
212. Le même article  11 prévoit encore que 

l’audience se déroule, en règle, comme suit :
« Le président ou un conseiller, selon le cas, 

fait rapport sur l’état de l’affaire.
L’auditeur pose les questions nécessaires à son 

avis.
Les parties ou leurs avocats présentent leurs 

observations orales.
À la fin des débats, l’auditeur est entendu en son 

avis. Toutefois, s’il entend faire état d’éléments 
546 Voy. l’art. 27/1, §  3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
547 Voy. l’art. 27/1, §  4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
548 Voy.  l’art. 11, al.  2 à 4, de l’A.R. du 19  novembre 2024. Nous sou-

lignons.

nouveaux, il les expose ; les parties sont alors 
entendues sur ces éléments et ensuite l’auditeur 
en son avis.

Le président prononce la clôture des débats et 
met la cause en délibéré »549.

213. L’article 11 prévoit encore que « [l]’article 27 
du règlement général de procédure est applicable à 
l’audience »550, ce qui implique que :

« Ceux qui assistent aux audiences se 
tiennent découverts, dans le respect et le 
silence ; tout ce que le président ordonne pour 
le maintien de l’ordre est exécuté ponctuelle-
ment et à l’instant.

La même disposition est observée dans les 
lieux où, soit les conseillers, soit les membres de 
l’auditorat exercent des fonctions de leur état ».

7. L’intervention
214. Possible dans le cadre de la procédure en 

suspension ordinaire551, l’intervention volontaire 
ne l’est pas moins dans le cadre de celle mue en 
extrême urgence.

En procédure d’extrême urgence, l’interven-
tion est régie par l’article 10 de l’arrêté royal du 
19 novembre 2024, lequel renvoie à l’article 6 du 
même arrêté qui est applicable à l’instruction de 
la demande de suspension ordinaire à laquelle on 
se réfère, donc, sur ce point552.

215. Tout au plus, l’on épingle, ici, une situa-
tion particulière qui a amené le Conseil d’État 
à devoir connaître d’une « demande »  visant 
« à intervenir dans la procédure de suspension 
d’extrême urgence », exprimée « verbalement » 
à l’audience, par le représentant d’une associa-
tion qui arguait  du fait que celle-ci « s’[était] 
régulièrement acquittée des droits de rôle avant 
l’audience »553. Face à une telle demande, le juge 
administratif a considéré que :

« Conformément à l’article  17 de [l’ancien 
arrêté de procédure], dans les cas d’extrême 
urgence, “la demande en intervention peut être 
introduite jusqu’à l’audience au cours de laquelle 
il sera statué sur la demande de suspension”. 
En outre, en vertu de l’article 10, §§ 1er et 2, du 
même arrêté […], la requête en intervention doit 
être datée, signée par le demandeur en intervention 

549 Voy. l’art. 11, al. 5 à 9, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
550 Voy. l’art. 11, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
551 Cf. supra, n° 130.
552 Cf. supra, n° 133.
553 C.E., 26 juillet 2019, arrêt  a.s.b.l. La Beauté Sauvera Le Monde et 

Lienart, n° 245.241.
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ou par son conseil, et contenir différentes mentions 
que la disposition précise, ce qui implique, même 
dans le cadre d’une procédure mue en extrême 
urgence, le dépôt formel d’un écrit de procédure 
de la partie qui souhaite intervenir dans la pro-
cédure, ce que la partie intéressée s’est abstenue 
de faire. La demande d’intervention est dès lors 
irrecevable »554.

8. Les communications, convocations et notifica-
tions du Conseil d’État

216. De la même façon que dans le cadre de la 
procédure en suspension ordinaire555, « les com-
munications, les convocations et les notifications » 
peuvent, « [à] l’égard des parties pour lesquelles 
la procédure électronique n’est pas obligatoire et 
sans préjudice de l’article 84 du règlement géné-
ral de procédure », « avoir lieu par porteur, contre 
accusé de réception »556.

En cas d’extrême urgence, « ces communica-
tions, convocations et notifications peuvent éga-
lement être envoyées par courrier électronique, 
contre accusé de réception »557.

9. Les procédures accélérées
217. Il n’y a toujours, à notre meilleure connais-

sance, plus aucune procédure accélérée spécifique 
à la demande de suspension d’extrême urgence558.

L’article  17 de l’arrêté royal du 19  novembre 
2024 dispose simplement, pour assurer l’application 
de l’article 17, § 8, alinéas 1er, 2 et 4, nouveau, des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État »559, que :

« […] le président convoque les parties à 
comparaître devant lui à bref délai.

554 C.E., 26 juillet 2019, arrêt  a.s.b.l. La Beauté Sauvera Le Monde et 
Lienart, n° 245.241. Nous soulignons.

555 Cf. supra, n° 140.
556 Voy. l’art. 3, § 2, al. 1er, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
557 Voy. l’art. 3, § 2, al. 2, de l’A.R. du 19 novembre 2024.
558 D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 400.
559 Cette disposition vise les hypothèses suivantes :
 �« La demande de suspension ou de mesures provisoires est rejetée s’il 

apparaît que les droits et dépens dus n’ont pas été acquittés dans le 
délai fixé par le Roi conformément à l’article  30, §  1er, alinéas 1er et 
2, ou au plus tard à la clôture des débats, si celle-ci intervient avant 
l’expiration de ce délai.

 �La demande est également rejetée si aucune requête en annulation invo-
quant des moyens justifiant la suspension ou les mesures provisoires n’a 
été introduite dans le délai prévu par le Roi conformément à l’article 30, 
§ 1er, alinéas 1er et 2.

 �[…]
 �La suspension et les mesures provisoires qui ont été ordonnées avant 

l’introduction de la requête en annulation de l’acte ou du règlement seront 
immédiatement levées s’il apparaît qu’aucune requête en annulation invo-
quant des moyens qui les avaient justifiées n’a été introduite dans le délai 
prévu à cet effet ».

Son arrêt  est rendu après que les parties et 
l’auditeur en son avis ont été entendus.

L’arrêt est notifié sans délai aux parties ».

C. Le temps de la décision

218. Le traitement immédiat de la demande 
a eu lieu. C’est, désormais, l’heure de la décision.

Après avoir éventuellement procédé à une 
balance des intérêts (1), un arrêt est rendu (2). Des 
voies de recours sont ouvertes  (3). Une astreinte 
peut être prononcée (4).

1. La balance des intérêts
219. L’instrument que constitue la balance des 

intérêts est maintenu à l’article 17, § 2, alinéa 2, nou-
veau, des lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».

Certes, cette disposition concerne le conten-
tieux de la suspension ordinaire –  auquel il est 
référé sur ce point560 –.

Quant à la question de savoir s’il est possible 
d’y recourir en référé d’extrême urgence, rien ne 
nous fait changer de position pour autant561 : l’on 
réaffirme, dès lors, qu’il n’y a guère d’objection 
à ce qu’il en soit ainsi562, comme vient tout juste 
de le confirmer le Conseil d’État563. 

2. L’arrêt
220. Après délibération, le président de la 

chambre –  ou l’un des conseillers d’État qui en 
fait partie – rend un arrêt.

L’arrêt  conclut soit au rejet de la demande, 
soit à la suspension de l’exécution de l’acte 
entrepris564.

Si la suspension a été ordonnée, « il est statué 
sur la requête en annulation dans les six mois du 
prononcé de l’arrêt »565.

560 Cf. supra, n° 147.
561 Ni l’article 17, §  2, al. 2, nouveau, des lois coordonnées « sur le 

Conseil d’État », ni les travaux préparatoires à l’adoption de cette disposi-
tion, n’interdisent de solliciter le bénéfice du mécanisme en cause en cas 
d’extrême urgence.

562 En ce sens, voy. D. Renders et B. Gors, Le Conseil d’État, coll. 
Centre Montesquieu d’études de l’action publique, Bruxelles, Larcier, 2022, 
p. 419, et les réf. citées.

563 C.E., 10 octobre 2025, arrêt Peeters et consorts, n° 264.485. L’on 
note que, dans cette affaire, le Conseil d’État décide, dans son examen de 
la condition de l’urgence invoquée, que « [l]a prise en considération, sollici-
tée par la partie adverse, d’un “principe fondamental de protection animale 
qui impose la primauté de l’intérêt supérieur de l’animal dans toute décision 
administrative” sera toutefois examinée au titre d’une demande de “mise en 
balance des intérêts en présence” ». D’initiative, le juge administratif déduit 
donc de l’argument soulevé par la partie adverse au titre de la contestation de 
l’urgence, une demande de mise en balance des intérêts en présence.

564 Sur les effets de l’arrêt, cf. supra, n° 154.
565 Voy. l’art. 17, § 8, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
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221. Il importe de souligner que cet arrêt doit 
être « prononcé  au plus tard dans les cinq jours 
ouvrables de l’audience »566, ce qui est l’une des 
innovations de la réforme.

Le Législateur n’attache aucune sanction au 
dépassement de ce délai, le but étant, à notre estime, 
ainsi qu’on l’a déjà évoqué567, d’éviter toute situa-
tion que l’on pourrait assimiler à un déni de justice.

À la lecture des arrêts prononcés suite à la 
réforme, l’on peut, du reste, se réjouir que ceux-ci 
l’ont été dans le respect du délai d’ordre précité568.

222. Par ailleurs, « […] le président peut 
ordonner l’exécution immédiate de l’arrêt », en 
référé d’extrême urgence569.

223. La suspension qui a été ordonnée avant 
l’introduction de la requête en annulation de l’acte 
ou du règlement est immédiatement levée s’il 
apparaît qu’aucune requête en annulation invo-
quant des moyens qui l’avaient justifiée n’a  été 
introduite dans le délai prévu à cet effet570.

224. L’arrêt « est notifié sans délai aux parties 
ainsi qu’aux tiers intéressés désignés »571.

3. Les voies de recours
225. Les voies de recours ouvertes contre un 

arrêt  statuant sur une demande de suspension 
d’extrême urgence sont celles ouvertes à l’en-
contre d’un arrêt  statuant sur une demande de 
suspension ordinaire572.

4. L’astreinte
226. L’on se contentera, sur ce dernier point, 

de rappeler que les développements qui ont été 
consacrés à la procédure d’astreinte dans le cadre 
de l’examen du référé ordinaire sont transposables 
à la procédure en cause573.

* 
* *

227. Les développements qui précèdent 
conduisent à devoir conclure que, de toute la 
réforme en cause, c’est, avec l’extension de 

566 Voy. l’art. 17, § 5, al. 3, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

567 Cf. supra, n° 151.
568 À notre meilleure connaissance.
569 Voy. l’art. 13 de l’A.R. du 19 novembre 2024.
570 Voy. l’art. 17, § 8, al. 4, nouveau, des lois coordonnées « sur le Conseil 

d’État ».
571 Voy. l’art. 14 de l’A.R. du 19  novembre 2024. La publication « sans 

délai » de l’arrêt est réglée comme au contentieux de la suspension ordinaire 
auquel il est, à cet égard, renvoyé (cf. supra, n° 152).

572 Voy. les art. 18 à 22 de l’A.R. du 19 novembre 2024. Cf. supra, nos 156 et s.
573 Cf. supra, n° 155.

cadres, la procédure de suspension qui provoque 
les plus gros bouleversements pour l’institution du 
Conseil d’État, bientôt octogénaire.

À l’origine de la réforme, on sait que la ministre 
de l’Intérieur de l’époque, Madame Annelies 
Verlinden, avait, en la matière, pour objectif de 
supprimer le référé ordinaire et, partant, de fusion-
ner les procédures d’urgence. Ce n’est, on le sait, 
pas ce qui, à l’arrivée, s’est produit.

228. Les explications et commentaires qui 
viennent d’être apportés conduisent à se demander 
si l’option finalement retenue est bien la bonne.

Si les avantages du nouveau dispositif sont 
assurément multiples, l’on peut se demander s’il 
n’eut pas été préférable de pousser la logique 
désormais poursuivie jusqu’au bout.

229. Au titre des avantages que l’on perçoit, 
il y a, désormais – et pour autant que le Conseil 
d’État suive la cadence  – que le traitement des 
affaires en référé est mieux garanti.

Disposer d’un arrêt  dans un délai qui, sauf 
exception, ne devrait pas dépasser 77  jours 
ouvrables –  donc environ trois mois  – est, à 
l’évidence, source de protection pour l’adminis-
tré contre l’arbitraire éventuel de l’administration.

La circonstance qu’un calendrier de procédure 
soit, pour chaque affaire, « cousu main » sur le vu 
de l’urgence décrite dans la requête, a de quoi ren-
forcer l’œuvre de justice administrative, même si 
l’une ou l’autre réserve doivent être émises qui, ren-
contrées, pourraient encore l’améliorer davantage.

Par ailleurs, la circonstance que d’importants 
moyens humains aient été apportés à l’institution 
donne à penser que les effets positifs du nouveau 
dispositif sont en mesure de s’inscrire dans la durée.

230. Toujours au titre des avantages que l’on 
distingue, il y a qu’au-delà du calendrier de pro-
cédure « cousu main » et des moyens humains 
importants supplémentaires, les exigences du 
référé n’ont pas réellement été altérées.

Si le législateur a bien tenté de consacrer un 
système comportant des « moyens sérieux » à 
deux vitesses, force est de constater que la Cour 
constitutionnelle a, depuis lors, strictement enca-
dré le nouveau dispositif, en sorte que la catégorie 
des moyens sérieux dont l’examen ne se prêterait 
pas à un traitement accéléré est largement réduite.

Quant à la condition de l’urgence incompa-
tible avec le traitement de l’affaire en annula-
tion, elle est, sur papier, exprimée de la même 
manière qu’auparavant et, dans les faits, conduite 
à devoir être mesurée à l’aune du nouveau délai 
dans lequel le Conseil d’État s’est engagé à traiter 
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les recours en annulation – 18 mois, voire 15 –, 
en sachant qu’à l’intensité de l’urgence –  ou de 
l’extrême urgence – invoquée, le calendrier de la 
procédure se doit d’être ajusté.

231. C’est ici, précisément, qu’on peut 
s’interroger.

Dès lors qu’on est, désormais, entré dans un 
régime où le Conseil d’État établit, pour chaque 
affaire, un calendrier spécifique de la procédure 
– que ce soit en urgence ordinaire ou en extrême 
urgence –, en quoi est-il encore utile de consacrer 
l’existence de deux procédures ?

Ne conviendrait-il pas, au contraire, de les 
fusionner, comme l’avait esquissé la ministre 
Verlinden, à l’entame de la réforme commentée ?

232. L’examen du dispositif législatif actuel 
conduit à devoir constater qu’il existe comme une 
« bordure » entre la procédure d’extrême urgence, 
d’une part, et la procédure d’urgence ordinaire, 
de l’autre.

Cette « bordure » est précisément identifiable 
dans le temps  : elle correspond au 15e  jour à 
compter duquel le Conseil d’État est saisi par la 
partie requérante et au-delà duquel son arrêt  ne 
saurait utilement intervenir pour prévenir le péril 
imminent invoqué pour justifier le recours à la 
procédure exceptionnelle de l’extrême urgence.

En deçà du 15e jour, cette procédure est ouverte. 
Au-delà du 15e  jour, cette procédure est fermée. 
Le 15e jour constitue, ainsi, l’ultime limite, après 
quoi tout bascule.

233. Il se fait cependant que, dans l’état actuel 
du droit, le choix de l’une ou de l’autre des pro-
cédures de suspension qui coexistent, continue 
d’entraîner diverses conséquences.

Sous peine d’irrecevabilité, certaines conditions 
formelles sont requises en extrême urgence, qui ne 
le sont pas en urgence ordinaire  : l’on songe, en 
particulier, à l’intitulé spécifique de la demande 
et à la description du péril imminent, autant que 
de la diligence avec laquelle on saisit le Conseil 
d’État.

Par ailleurs et surtout, une appréciation erronée 
du degré d’urgence peut conduire au rejet de la 
demande. Et, si le péril invoqué n’est pas jugé 
« imminent », mais n’est pourtant pas loin de 
l’être –  l’on songe à un péril qui interviendrait 
le 16e, le 17e ou le 18e jour –, la partie requérante 
verra sa demande jugée irrecevable en suspen-
sion d’extrême urgence, tout en ne pouvant plus 
utilement introduire, dans la foulée, une nouvelle 
demande ni en suspension ordinaire, ni en suspen-
sion d’extrême urgence…

234. Pourtant – et quoi que puisse en juger le 
Conseil d’État dans l’un ou l’autre arrêt –, la dili-
gence de la partie requérante est, quelle que soit 
la condition dans laquelle elle s’inscrit, un para-
mètre qui intervient tant en suspension d’extrême 
urgence qu’en suspension ordinaire.

En suspension d’extrême urgence, la dili-
gence intervient, comme on le sait, pour justifier 
de recourir à cette procédure exceptionnelle qui 
réduit, au strict minimum, les droits de la défense 
des autres parties, mais aussi pour empêcher la 
survenance du péril imminent invoqué. En sus-
pension ordinaire, la diligence est requise pour 
prévenir les conséquences dommageables que 
l’acte administratif objet du recours s’apprête à 
provoquer.

235. Si la diligence est centrale dans les deux 
procédures de suspension et que le Conseil d’État 
est, désormais, invité à établir un calendrier de la 
procédure dont la boussole est l’urgence ou l’ex-
trême urgence invoquée, on peut se demander si 
le référé administratif ne pourrait pas s’organi-
ser autour d’un –  et un seul  – régime juridique, 
qui éviterait à la partie requérante les pièges et 
chausse-trappes que provoque la coexistence de 
deux régimes contigus, pouvant conduire à devoir 
poser des choix délicats et à encourir des consé-
quences incertaines, si elles ne sont pas carrément 
dramatiques.

L’idée ne devrait-elle pas, dès lors, consister à 
solliciter de la partie requérante qu’elle s’acquitte 
des mêmes explications quelle que soit la situa-
tion d’urgence qui la conduit à saisir la juridiction 
administrative ?

Concrètement, il s’agirait, pour elle, de recourir 
au même intitulé  : « demande de suspension ». 
Quelle que soit la situation d’urgence prétendu-
ment en question, il s’agirait alors, après avoir 
identifié l’acte objet du recours, d’exposer les faits 
pertinents, de présenter le ou les moyens sérieux 
à l’appui de la demande, de décrire le degré d’ur-
gence de la demande et de le justifier, et, enfin, de 
faire état de la diligence avec laquelle le Conseil 
d’État a été saisi.

Cette façon de faire, simple et logique, qui ne 
modifierait en rien la charge de travail du juge 
administratif, permettrait au justiciable de s’adres-
ser à la justice sans crainte d’avoir opéré le mau-
vais choix. Eu égard aux conditions qu’il aurait 
à réunir, ce justiciable continuerait de collaborer 
pleinement à la bonne administration de la justice. 
Il serait placé devant ses responsabilités et devrait 
être conséquent avec lui-même pour attendre de 
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la justice ce qu’il peut en espérer. Il y aurait 
seulement que son sort ne serait plus tributaire 
d’incertitudes procédurales dans les situations 
d’entre-deux que le système actuel n’appréhende 
pas de la meilleure des façons.

L’on ajoute qu’il va sans dire que, dans le 
modèle esquissé –  tout comme, du reste, dans 
le dispositif actuel  –, le Conseil d’État ne sau-
rait préjuger de l’urgence invoquée par la partie 
requérante au moment où il fixe le calendrier de 
procédure : une telle pratique aurait, en effet, pour 
conséquence de ruiner, du même coup, la protec-
tion juridictionnelle offerte par la voie de recours 
sous examen.

236. Au bénéfice d’une prise de recul supplé-
mentaire, l’on en vient même à se demander si 
une idée plus radicale ne devrait pas être préférée 
à la réforme que l’on vient de suggérer.

Entre 1948 – année de l’installation du Conseil 
d’État – et 1991 – année au cours de laquelle le 
référé administratif a été pleinement institué  –, 
38.000 arrêts environ ont été rendus, tandis que 
226.000 à peu près ont été prononcés entre 1992 
et 2025, soit, en proportion du nombre des années 
considérées pour les deux périodes, plus de huit 
fois plus.

L’accroissement du nombre d’affaires à traiter 
doit certainement quelque chose à la fédéralisa-
tion de l’État. Mais il est tout aussi certain qu’il 
a également –  et même plus encore  – pour ori-
gine la consécration du référé administratif, lequel 
accapare, chaque année, une part significative des 
ressources humaines du Conseil d’État.

Sans détour, l’on se permet, dès lors, cette ques-
tion plus brutale : vraiment, le référé administratif 
fait-il du bien à la justice administrative, si on 
observe qu’un nombre considérable de dossiers 
introduits en suspension ordinaire ou d’extrême 
urgence sont rejetés sur la condition de l’urgence 
ou sur une condition apparentée, telle que la dili-
gence ? Tous ces arrêts rendus n’ont, en réalité, 
qu’une vertu : celle d’indiquer au justiciable qu’il 
doit reprendre sa place dans la file et attendre 
comme tout le monde. Ces arrêts, si justifiés 
puissent-ils être, n’apportent fondamentalement 
rien à personne  : ni au requérant, ni à la partie 
adverse, ni aux éventuelles parties intervenantes, 
ni à l’auditorat, ni au Conseil d’État lui-même. 
En clair et en un mot, c’est la justice administra-
tive qui n’est non seulement pas servie, mais qui 
est desservie eu égard à l’importance des moyens 
déployés pour un résultat inopérant.

Sans doute y a-t-il des situations qui méritent 
réellement un traitement à très bref délai  – 
15 jours, voire un mois – : pour elles, l’actuelle 
procédure de suspension d’extrême urgence 
est adaptée et on pourrait la maintenir. À cet 
égard, dès lors qu’une demande en suspension 
d’extrême urgence peut être introduite à tout 
moment, la partie requérante aurait la garantie 
de disposer d’une protection juridictionnelle 
continue en vue de se prémunir contre tout péril 
imminent.

Mais au-delà. Au-delà, il s’agirait de conce-
voir un système dans lequel il n’y aurait plus de 
procédure de suspension ordinaire  : demeurerait 
seulement la procédure d’annulation. Au vu d’un 
développement qui pourrait être établi dans la 
requête, la partie requérante pourrait inviter l’audi-
teur à recourir à une procédure accélérée en raison 
d’un inconvénient d’une certaine gravité dont la 
survenance serait en vue, sans qu’elle intervienne 
dans un délai inférieur à 15  jours –  voire à un 
mois –. L’invitation ne contraindrait pas l’auditeur 
à devoir justifier qu’il y donne – ou non – suite : 
il s’agirait seulement d’attirer son attention sur le 
fait que, s’il n’y donne pas suite, une demande 
en extrême urgence pourrait, à un moment donné, 
avoir à être introduite.

Ce faisant, il nous semble qu’un nombre 
conséquent de dossiers – qui sont, pour l’heure, 
traités en suspension ordinaire et qui, dans un 
grand nombre de cas, sont rejetés sans que le 
fond des prétentions soit même abordé – pour-
raient être traités en annulation dans un temps 
plus rapproché. Quant aux autres dossiers 
–  ceux qui ne donnent lieu qu’à un recours en 
annulation  –, il en irait mutatis mutandis de 
même puisque, bénéficiant de l’accélération du 
traitement des affaires introduites jusqu’alors en 
procédure de suspension ordinaire, ils seraient, 
à leur tour, traités dans un temps plus rappro-
ché et, dès lors, plus sûrement dans les 18 et 
15  mois actuellement impartis à la juridiction 
administrative.

À textes inchangés, l’on pourrait même faire 
l’expérience de cette proposition à l’aide des 
demandes de suspension ordinaire combinées à la 
procédure visée à l’article 93 du règlement général 
de procédure : la demande de suspension ordinaire 
servirait, en quelque sorte, de « lanceur d’alerte » 
pour l’auditeur, ce qui, en pratique, est déjà le 
cas ; et la procédure de l’article 93 permet, pour 
sa part, de traiter l’affaire au fond pour conduire 
plus rapidement à l’annulation ou au rejet…
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237. L’on conclura cette imposante étude en 
soulignant que, si le contentieux de l’annulation 
ne permet pas d’obtenir une protection à temps et 
à heure, le contentieux de la suspension s’avère 
alors constituer un rempart essentiel contre l’arbi-
traire éventuel de l’administration.

Quel que soit le régime de protection juridic-
tionnelle consacré, celui-ci doit non seulement 
être efficace, mais également simple d’utilisation.

Dans un environnement juridique toujours plus 
sophistiqué – ce que les développements qui pré-
cèdent ne font qu’illustrer –, c’est à la simplifica-
tion et à l’efficacité qu’il faut davantage œuvrer. 
Pour le justiciable et pour la justice.
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